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SBORNlK PRACl FILOSOFICKÉ FAKULTY BRNËNSKÉ UNIVERSITY 
1963, C 10 

J O S E F K A B R D A 

C O N T R I B U T I O N À E E T U D E D E L A R E N T E F É O D A L E 

D A N S E E M P I R E O T T O M A N I 

(Redevances féodales perçues sur le vin et le miel) 

Actuellement, dans l'historiographie balkanique, on consacre une attention 
particulière à l'étude des conditions féodales sous la domination ottomane. On peut 
déjà enregistrer une série de traités et d'articles de valeur et même bien instructifs, 
surtout en ce qui concerne les rapports agraires dans le système féodal turc-ottoman.1 

Les publications offrent de nouveaux points de vue sur les problèmes du féodalisme 
régnant dans les Balkans à l'époque turque et en même temps elles apportent une 
grande quantité de nouvelles données, puisées avant tout dans les sources historiques 
osmanlies. Les éditions des pièces d'archives turques, parues dans deux dernières 
décades 2 et dont on n'a pas encore profité pleinement dans les recherches, ainsi que 
les éditions en cours de préparation, annoncées par certains instituts scientifiques 
(à Sarajevo, Sofia, Skopje, Thessalonique, etc.), promettent bien des matériaux 
importants qui contribueront, sans aucun doute, à la solution de maints problèmes 
du féodalisme turc-ottoman. 

L'un des principaux problèmes dans le domaine indiqué est la question de la re nte 
f é odale, celle de l'exploitation féodale de la population dépendante. Plusieurs auteurs 
l'ont déjà touchée dans leurs travaux: ils en ont tracé les traits essentiels sans entrer 
cependant dans les détails. 3 Ce n'est que certains éléments de la rente féodale réservés 
à l'Etat, au fisc (la capitation dite cizye, les impôts extraordinaires et contributions 
arbitraires — 'avânz-i dïvâniye ve tehâlïf-i 'ôrfiye), ou bien ceux qui appartenaient 
en partie aux feudataires et en partie au fisc (les redevances perçues sur le menu 
bétail et sur les pâturages), qui ont été étudiés de plus près. 4 Les auteurs ont exploité 
un grand nombre de matériaux d'archives provenant du X V e jusqu'au X I X e siècle. 

Parmi les différents éléments de la rente féodale qui constituaient un article assez 
lucratif dans l'ensemble des revenus des feudataires, on signalera aussi les redevances 
perçues sur les vignobles et le vin et sur le miel. Dans la présente étude, nous allons 
essayer de faire une analyse des règlements respectifs, insérés dans les kanunname 
des sandjaks balkaniques et danubiens; en même temps, nous tiendrons compte 
d'autres sources turques. 

Depuis des temps anciens, la viniculture avait été très répandue dans les pays 
balkaniques. Même à l'époque turque, elle continuait de représenter une branche 
importante de la production agricole de la population non-musulmane. Quant aux 
musulmans, ils possédaient, eux aussi, des vignobles, mais la consommation du vin 
en tant que boisson alcoolique leur était strictement défendue par les prescriptions 
de Ser'i;5 celles-ci, cependant, ne s'étendaient pas sur le moût. Vu que, dans les temps 
reculés, le miel était généralement utilisé en tant qu'édulçorant et que la cire était 
également recherchée, l'apiculture jouissait de même d'une grande extension. 

Dans l'Empire ottoman, la viniculture et l'apiculture sont devenues l'objet des 

3 sbornfk FF, CIO 
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intérêts fiscaux. Il n'existe peut-être pas un seul kanunname de sandjak qui ne 
contienne pas des prescriptions concernant les redevances imposées sur les vignoble» 
et le vin, ainsi que celles qui étaient perçues sur les abeilles et le miel. Les réglementa 
en question ont un caractère normatif. Toutefois on doit admettre que leur applica­
tion en pratique ne suivait pas toujours les principes de la loi. Sans aucun doute, 
les violations au profit des feudataires n'étaient pas très rares; les données concrètes 
attestées dans différentes sources de l'époque en fournissent des preuves bien signi­
ficatives. 

Avant d'examiner en détails le problème des impositions féodales sur le vin et 
le miel dans telle époque ou dans telle région administrée par les Osmanlis, il sera 
opportun, à notre avis, d'essayer de soumettre d'abord à une analyse les lcanun 
respectifs. Dans ce but, nous nous sommes servis avant tout des kanunname 
des sandjaks balkaniques et danubiens rédigés aux X V I e et XVII 8 siècles, autant 
qu'ils étaient accessibles dans leur texte original. De même nous avons consulté 
les kanunname de caractère général, promulgués sous le règne des sultans Mehmed II 
Patin, Suleyman Kanunî et Ahmed I e r, et enfin nous avons utilisé certaines traduc­
tions des kanunname en question.6 

Les redevances f é o d a l e s sur les vignobles et le vin 

Dans les sources turques, on y rencontre toute une série de termes techniques désig­
nant différentes impositions perçues sur les vignobles et le vin (moût): 'Ôsr-i sire, sire 
'ôsri — dîme sur le moût (vin); resm-i sire, sire resmi — taxe sur le moût (vin); bedel-i 
'6§r-i sire — remplacement de la dîme sur le moût; 'ôsr-i bâg, 'ôsr-i bâgât — dîme 
sur les vignobles; resm-i bâg — taxe sur les vignobles; harâc-i bâg, bâg harâci — 
kharadj de vignobles;7 resm-i doniïm, dônum resmi, dônum hakki, dônUm akçesi — 
taxe d'arpent, droit de dôniim, 8 [resm-i] dônum-i bâgât — [taxe de] dônûm de vignoble; 
resm-i obruçina,9 çenber resmi, çenber kakki — droit de cercle, taxe sur lecerc le (de 
tonneau de moût, de vin); resm-i fuçi, fuçi resmi — taxe sur les tonneaux (de moût, 
de vin); resm-i tekne — taxe sur les sceaux (de moût, de vin); resm-i karts10 — droit 
d'empan; resm-i sepet — taxe sur les corbeilles (de raisins); resm-imengene11 — taxe 
de pressoir; ispana, ispine12 — taxe de cerceau; bâc-t hamr12* — droit de transit 
perçu sur le vin; bedel-i hamr — remplacement du droit de [transit de] vin; taxe 
dite poçepina.™ Des termes mentionnés il s'ensuit que les redevances féodales perçues 
sur les vignobles et le moût (vin) étaient exigées ou acquittées aussi bien en nature 
qu'en espèces; donc elles représentaient des éléments de la rente féodale foncière 
due par les raya soit en nature, soit en argent. 

Les premiers règlements relatifs aux impositions perçues sur les vignobles et le 
vin et insérés dans les kanun se trouvent inscrits dans le code composé sous le règne 
du sultan Mehmed Fatih. Il y est fixé que, en ville ou à la campagne (èlde, koyde), 
on percevra la dîme (onda) sur les vignobles, tandis que sur le vin (suci), on en 
prendra dix medre sur cent à titre de dîme et trois medre sur cent comme le salarlik, 
c. -à-d. 13 %. 1 4 Le même règlement a été incorporé dans le code de Suleyman; au 
surplus, il contient d'autres dispositions concernant les redevances sur les vignobles 
et le vin. On y fait ressortir la légitimité de la perception de la dîme en question.144 

Les musulmans payaient habituellement la taxe d'arpent (donum akçesi) dont le 
montant variait — suivant la région — entre 4 et 10 aspres.15 

Les kanunname régionaux comportent des règlements de payement analogues, 
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toutefois on y remarquera certaines différences dues aux conditions locales.16 Dans, 
le sandjak de Nikopoï, 1 7 les non-musulmans acquittaient la même dîme et le même 
salarhk sur le moût dont parle le code du sultan Mehmed II, à savoir, dix et trois 
medre sur cent,18 tandis que les musulmans versaient quatre aspres par arpent (de 
vignoble). Les différences locales attestées dans les kanun consistaient surtout dans 
le fait que ce n'était pas partout que le salariye figurait à côté de la dîme (par exemple, 
dans les kannunname de Silistra, de Bosnie ou de Pozega),19 que le montant de la 
taxe d'arpent variait,20 ou bien que ni la dîme ni la taxe n'étaient indiquées en 
chiffres (par exemple, dans le code de Vlorë). Si, en règle générale, les non-musulmans 
étaient frappés de la dîme sur le vin, et les musulmans — de la taxe d'arpent ("de ceux-
ci, on ne prend pas la dîme de moût comme des infidèles, parce qu'ils ne produisent 
pas de vin"),21 parfois nous assistons à une pratique inverse: le 2 è m e kanunname 
de Silistra fait mention de ce que les infidèles, par endroits, devaient livrer la dîme, 
tandis que, ailleurs, ils donnaient la taxe d'arpent qui remplaçait la dîme ('ôsre 
bedel).22 Les musulmans étaient obligés de rendre la dîme ou la taxe égalant celle-ci,, 
surtout lorsqu'ils sont devenus possesseurs des vignobles appartenant, à l'origine, 
à des infidèles et „grevés" dè la dîme, 2 3 ou bien — ce qui, dans les kanun, représente 
un cas isolé — lorsqu'ils produisaient du vin" (hamr eyleyub).2i 

La redevance en argent due par les non-musulmans était ordinairement plus-
élevée que celle à laquelle étaient soumis les musulmans. On en trouvera certaines 
indications dans les kanunname „grecs". 2 8 

Selon toute apparence, il n'était pas facile à déterminer le volume de la dîme. 
Comme le kanunname de Sûleyman donne à entendre,27 cette circonstance entraînait 
pour les contribuables certains désavantages; c'est pourquoi, les raisins devenus 
mûrs, on devait procéder, avec l'aide des experts, à l'évaluation de la récolte; l'esti­
mation terminée, on devait fixer la dîme. La somme respective était considérée comme 
le kharadj.28 

Certains feudataires préféraient parfois les taxes sur les produits agricoles, le vin y 
compris, à la dîme en nature. Le code d'Ohrida (1613) y fait allusion: au lieu de la 
dîme et du salariye livrables en nature, les sipahi auraient exigé leur équivalent 
en espèces, d'ailleurs beaucoup plus élevé, ce qui irritait les raya. C'était une nou­
veauté excessive" (bid'at-i fâ'.is) qui se trouvait en contradiction avec l'ordonnance 
impériale; c'est pour cette raison qu'elle devait être supprimée. Cependant, il est 
problématique si l'on a réussi, toujours et partout, à obvier à de pareilles méprises. 2* 

La dîme ou la taxe sur les vignobles et le moût allait au feudataire.30 Quelquefois 
deux sipahi pouvaient partager entre eux la dîme et le salariye. Cette éventualité 
est signalée dans le kanun de Sofia:31 si le paysan dépendant (raiyet) avait fondé 
son vignoble sur un terrain plus convenable, situé dans le timar d'un autre sipahi, 
la dîme était au sipahi, sur le timar duquel s'étendait la vigne,32 tandis que les raya 
livraient à leur sipahi, „selon la coutume", trois medre de moût fsur cent), c. -à-d. 
le salariye, et un tiers de medre de moût à titre de „hayrebon".3a Certes, le même 
règlement était en vigueur aussi ailleurs, ce qui est attesté par un kanun relatif au 
vilayet de Smederevo, interpolé dans le code de Sûleyman. On y ajoute encore qu'au 
cas où un paysan avait acheté le vignoble possédé par le raiyet d'un autre sipahi, 
il devait acquitter la dîme et le salarhk à ce sipahi — „maître du sol" (yer sâhibi, 
sâhib-i zemïn).3* 

C'est l'enregistrement fait dans le defter au cours du recensement du vilayet 
(sandjak) qui déterminait la catégorie des impositions perçues sur les vignobles. Si, 
dans le defter, le vignoble a été désigné comme celui de dîme — en réalité, c'était 
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tout vignoble appartenant à un musulman — on en devait livrer la dîme (ou bien 
son équivalent en argent), même si le vignoble en question est devenu, par la suite, 
la propriété d'un musulman qui, primitivement, n'était pas soumis à la dîme. 3 5 

On trouvera un pareil règlement inséré dans le kanun de Srem de 1588—1589, 
toutefois le texte rappelle que ,,si les zimmi achètent des vignobles de dônûm 
(dônumlii bâg, c.-à-d. des vignobles frappés de la taxe d'arpent dite resm-i dônum), 
qu'ils donnent également la dîme". 3 6 

Sur le defter pouvait être inscrite même la taxe sur les vignobles (des non-musul­
mans) dite resm-i bâg ou bâg harâci, éventuellement une somme fixée à l'avance 
(maktù'J; ces taxes devaient égaler la dîme. 3 7 Un vignoble enregistré dans le defter 
étant transformé plus tard en terre de labour, on ne tiendra pas compte de l'ancien 
caractère du sol ni des redevances auxquelles le vignoble était soumis; dans ce cas, 
le sipahi avait le droit d'exiger la dîme sur les produits récoltés sur cette terre de 
labour.38 

La dîme sur les vignobles ('ô§r-i bâg) ou la taxe d'arpent (resm-i bâg, dônum 
akçesi)39 étaient perçues à l'époque des vendanges et revenaient au feudataire, sur 
le tahvïl duquel tombait le commencement des vendanges.41 Les raya ayant porté 
de la vendange aux cuves (au pressoir), on devait leur donner sans tarder la permis­
sion gratuite du pressurage42 afin que le moût ne se détériorât pas. Le pressurage 
s'effectuait sous le contrôle pour que toute la vendange fût pressée. Puis, si l'on a mis 
de l'eau dans les marcs (de raisins), on n'était plus obligé de rendre la dîme et le 
salarlik sur le vin de seconde cuvée. 4 3 

Si le vin provenant des vignobles, plantés sur un terrain entouré d'enclos tout 
près des maisons, était destiné à la consommation familiale du producteur, il n'était 
pas imposable.44 Les Tcanunname de certains kadihk d'Eubée font mention de ce que 
celui qui avait fondé un vignoble, était passible, encore la même année, de la taxe 
d'arpent (dônum hakki, resm-i dônum) de cinq aspres ; mais si la récolte était mauvaise, 
il ne devait rien.45 

Outre la dîme ou les taxes mentionnées que les r%a-possesseurs des vignobles 
étaient astreints à verser à leurs seigneurs, il existait d'autres redevances qu'on leur 
demandait à diverses occasions. Ainsi, par exemple, le premier code de Silistra rap­
pelle que les infidèles, à l'époque des vendanges, donnaient (au sipahi), conformé­
ment à la loi", une corbeille de raisins (dans le sandjak de Srem, ils versaient, „selon 
l'ancienne coutume", deux aspres par vignoble à titre de „taxe de corbeille" — 
resm-i sepet).** Le deuxième code de Silistra mentionne une „taxe de pressoir" 
(resm-i mengene), payable à l'époque où l'on fait du moût; elle était de cinq aspres 
sur chaque pressoir.47 Dans le sandjak d'ohrida, au cours de la perception de la 
dîme, on prenait, „ab antiquo", deux aspres comme la ,,taxe sur le seau" (resm-i 
tekne).M Dans le sandjak de Shkodër, cette taxe s'élevait à cinq aspres.49 Le kanun-
name du kadthk de Lamia fait mention de la ,,taxe d'empan" (resm-i karis) de 
deux aspres; on l'imposait aux infidèles au moment de l'entonnement du moût. 5 0 

(D'autres taxes étaient prescrites à l'occasion de la vente du moût; là-dessus, voir 
ci-après.) 

D'après les kanunname de Mehmed Fatih et de Siileyman Kanunî, à l'origine, il y 
avait aussi des. vignobles seigneuriaux (beglik bâg) qui ont été enregistrés dans les 
defters comme le revenu des sipahi. Dans ces vignobles, les raya devaient travailler 
gratuitement pendant trois jours par an. 5 1 Plus tard, cette corvée fut abolie, comme il 
ressort d'une note marginale attestée dans d'autres manuscrits du kanunname de 
Siileyman.52 
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Certains documents datés de l'époque plus récente de l'occupation turque fournis­
sent des témoignages des changements survenus dans le système d'imposition du vin 
dans le sens que les anciennes taxes ont été abolies et remplacées par une seule taxe 
plus élevée qui devait substituer la dîme (bedd-i lô§r); on s'en convaincra, par exem­
ple, en consultant le kanunname de Péloponnèse, inséré dans un defter du même 
sandjak de 1717, où l'équivalent de la dîme a été augmenté à douze aspres par dônum 
pour les musulmans et à vingt-quatre aspres par dônum pour les infidèles. 5 3 

Dans les kanunname, on rencontre même des allusions montrant que les exigences 
excessives des feudataires concernant la dîme sur les produits agricoles, le vin y 
compris, contraignaient les raya à fuir; on a émis des ordonnances en vue de prendre 
certaines mesures au profit des raya. Ce sont, par exemple, les kanunname des sand-
jaks de Zvornik (1548), de Koppân et de Simontornya (2 è m e moitié du X V I e siècle) 
qui en font mention.54 

Les règlements fondamentaux, insérés dans les kanunname du X V I e et du XVII e 

siècle et se rapportant aux impositions perçues sur les vignobles et le vin, peuvent 
être résumés comme il suit: quant aux vignobles ou au moût (vin), les raya en acquit­
taient à leurs seigneurs soit la dîme en nature, soit son équivalent en argent, ou bien 
la taxe fixée d'après la superficie du vignoble au montant de 4—10 aspres par dônum, 
les viniculteurs musulmans étant avantagés au point de vue fiscal en comparaison 
avec les non-musulmans. La dîme était déterminée, en règle générale, en seaux 
fmedre).55 Les feudataires ottomans jouissaient, pendant une certaine période de 
l'année, du droit de la vente monopolisée du moût. Les redevances susdites ainsi 
que le produit du monopole du vin représentaient un poste important des revenus 
du feuda taire.56 

En connexion avec les impositions sur le vin, on consacre, dans les kanunname, 
une attention particulière au droit du feuda taire d'exercer le monopole du vin. 
Les feudataires militaires turcs pouvaient vendre l'excédant des produits, le moût y 
compris, qu'ils recevaient à titre de rente féodale. Outre cela, ils avaient la possibilité 
de vendre même la récolte de leurs propres vignobles (feâssa bâg). Au surplus, la loi 
leur réservait le droit de la vente du moût pendant une période déterminée. Dans 
les kanunname, ce droit du feudataire est désigné par le terme monopolya (monapolye, 
monabolya). 

Les principes de ce droit de monopole des feudataires osmanlis ont déjà été insérés 
dans les premiers codes sultaniens.57 Les règlements respectifs, à leur tour, ont été 
incorporés dans les codes régionaux 5 8 en subissant certaines modifications. Les 
feudataires avaient le droit de choisir, à leur gré, une période déterminée de l'année, 
pendant laquelle il n'était permis de vendre que leur moût. Généralement, cette 
période était limitée à deux mois ou à deux mois et dix jours.58 A cette époque-là, 
les feudataires — suivant les kanunname — faisaient cacheter les récipients des raya 
remplis de vin afin que, d'une part, ceux-ci ne pussent vendre leur propre vin, d'autre 
part, qu'ils fussent obligés, selon besoin, d'acheter du vin des feudataires. Ces derniers, 
en vue de profiter le plus possible de leur monopole, choisissaient évidemment la 
saison où l'on pouvait s'attendre à une demande plus active de vin (par exemple, 
pendant les grandes fêtes chrétiennes); on peut en juger d'après une remarque notée 
dans un des kanunname de Shkodër où il est dit que „le sipahi, s'il le veut, peut [tenir 
le monopole] pendant un mois dans une saison et pendant un autre mois dans une 
autre saison".80 Toutefois les feudataires n'avaient pas le droit de prolonger arbi­
trairement le terme de monopole,81 mais ils pouvaient le réduire s'ils avaient réussi 
à vendre leur moût dans un délai plus bref. 
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D'après certaines sources, les timariots en tenant le monopole étaient autorisés 
de vendre leur moût plus cher qu'il n'en était son prix courant;82 cependant il leur 
était défendu d'abuser de leur droit et d'augmenter le prix de moût d'une façon 
arbitraire.83 Il ne leur était pas permis de contraindre les raya à acheter leur moût; 
peut-être ils y étaient encouragés surtout lorsque leur moût n'était pas d'un débit 
facile. Certains kanunname rappellent explicitement que le monopole est tenu là 
où l'on perçoit la dîme sur le moût . 8 4 

Les kanunname font mention des droits perçus pendant le transport du moût 
{des villages en ville et vice versa) ainsi qu' à l'occasion de sa vente. Ils sont cités 
souvent dans la partie des codes où sont réunis les tarifs des droits de douane, de 
péage, de transit, de marché, prélevés sur divers produits et marchandises; les sommes 
«ncaissées allaient au fisc. Quant à certaines taxes sur le vin, dans les kanunname, 
généralement on ne fait pas remarquer si elles étaient au fisc. D'après le deuxième 
«ode de Silistra, sur le vin transporté en tonneaux, on prenait quinze aspres à titre 
de droit de tonneau (resm-i fuçi); celui-ci n'était pas partout le même: „dans certains 
kadihk, on en prenait plus ou moins".85 Pendant la vente du moût produit dans les 
propres vignobles des viniculteurs, on versait huit aspres par tonneau en tant que 
taxe de cercle (çenber resmi).M En même temps, on rappelle que ,,dans d'autres 
kadthk, c'était inscrit autrement; on devait percevoir selon ce qui a été écrit". 
La taxe sur le tonneau et le cercle (resm-i fuçi ve obruçma) était à payer au moment 
où tout le vin (tout le tonneau de vin) avait été vendu.87 Dans le code du sandjak 
de Szeged (2 è m e moitié du X V I e siècle), on fait remarquer expressément que sur le 
moût apporté en vente on paye au maître du sol (sâhib-i ar'z) la taxe dite resm-i fuçi 
(la soi-disant poçepina) de quinze aspres.88 

'Dans les codes osmanlis, on rencontre normalement des règlements relatifs aux 
redevances ayant rapport à la récolte, à la production et à la vente du vin. Il s'en 
dégage une importance particulière de cette sorte d'impositions dont profitaient aussi 
bien les feudataires que le fisc. Pour la plupart, les prescriptions s'accordent les unes 
avec les autres, néanmoins les chiffres qu'elles indiquent, accusent certaines diffé­
rences — suivant les lieux et l'époque. Il est vrai que les règlements en question repré­
sentent une sorte de normes, mais il est facile à deviner que. en pratique, ils étaient 
à peine rigoureusement observés, car soit les feudataires, soit les agents fiscaux 
avaient assez d'occasion de les tourner sans être contrôlés eux-mêmes. Certaines 
données concrètes des documents prouvent que les règlements normatifs des kanun­
name n'étaient pas toujours respectés et que même les contribuables ne manifestaient 
pas toujours leur empressement de s'acquitter sans reste des redevances fixées. 

Ainsi, par exemple, un protocole (hiiccet)99 du cadi de Sofia de 1609 nous renseigne 
qu'un voyvode70 avait demandé à un propriétaire non-musulman d'un vignoble 
de huit donum — outre la taxe d'arpent (donum akçesi) officiellement fixée à vingt-
cinq aspres — encore la dîme. Le propriétaire du vignoble s'en est plaint au cadi et 
a présenté des pièces justificatives nécessaires. Conformément à la décision du tribunal, 
le voyvode était autorisé d'exiger la taxe d'arpent seule.71 D'après un firman de la 
même année, un percepteur des taxes iktisâb ot ihzâriye''2 se plaignait de ce que 
les gens refusaient d'acquitter les taxes sur la marchandise au montant fixé par la 
loi, entre autre, même la taxe de trente aspres prélevée sur les tonneaux de vin. On 
a ordonné au cadi de Sofia de venir en aide à l'agent susdit quand il percevra des 
taxes au montant conforme à la loi, et en même temps d'appliquer son attention 
à ce que les habitants ne soient pas importunés par la réclamation des taxes beaucoup 
plus élevées. 7 3 Un autre protocole du cadi de Sofia de 1605 nous informe que plusieurs 
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citoyens de Sofia qui possédaient des vignobles situés sur le cadastre d'un village 
dans la région de Sofia, ont déclaré devant le subasi71 du village qu'ils acceptaient 
de lui payer 120 aspres d'accise, „mais pas plus", pour chaque cruche de vin 
„d'une mesure de capacité bien fixée ab antiquo". Cependant le document ne 
révèle pas de quelle quantité de vin il s'agissait en réalité. 7 5 Il n'y a aucun doute 
que les documents turcs officiels contiennent d'autres témoignages de ce genre. 
Mais les trois exemples cités suffisent pour nous convaincre de ne pas considérer 
les kanun comme des normes solides, inaltérables et, en pratique, toujours rigoureu­
sement respectées. 

Les sources turques nous instruisent aussi des prix d'achat et de vente des vigno­
bles. Ceux-ci étaient quelquefois fort différents. Les accords d'achat conclus devant 
le tribunal de Ser'i à Sofia en sont la preuve. La superficie des vignobles était indi­
quée en çapahi, deux çapahk faisant un dônûm. 7 6 D'après les indications des protocoles 
judiciaires publiés, les prix de vente des vignobles variaient beaucoup: ainsi, par 
«xemple, un vignoble de huit çapahk a été vendu, en 1605, pour deux cents aspres 
{en Albanie), tandis qu'un autre dont la superficie faisait six çapahk (dans la région 
de Sofia), a été acheté, en 1612, pour 4300 aspres, et un autre encore (de même dans 
la région de Sofia) qui s'étendait sur vingt-deux çapahk, coûtait la même année 
•8000 aspres; enfin, pour un vignoble de trente-huit çapahk, on a payé, en 1617, 
28 000 aspres, etc.77 C'est la fertilité du vignoble ou bien son étendue, etc. qui en 
auraient influencé la valeur. 

Il était défendu aux musulmans de boire du vin. C'est pour cela que dans les 
documents officiels turcs, toutes les fois que les musulmans entraient en quelque 
manière en contact avec le vin (pendant la production et la vente ou à l'ccasion du 
payement des redevances), on usait plutôt du terme de §ïre (moût), bien qu'en 
réalité il s'agît certainement du moût déjà fermenté, c.-à-d. du vin. Quelque part, 
on différenciait les termes: par exemple, dans le code de Nikopol, on parle du moût 
(sïre) du feudataire, mais du vin (sardb) des infidèles.'8 Pendant le transport du vin 
destiné à la vente, on employait d'ordinaire, dans les kanunname, un autre mot arabe 
désignant le vin — hamr.79 

Les musulmans ne respectaient pas toujours la défense de l'usage du vin, institué 
par le Coran. Ils étaient punis pour les infractions à la loi; les protocoles des tribunaux 
de Ser'i où l'on traitait de tels délits, en rendent témoignage. Dans les sidjills de 
cadis, on a enregistré plusieurs plaintes déposées en justice contre les musulmans 
accusés d'avoir bu du vin, d'avoir été ivres; pour accuser un musulman, il suffisait 
de constater que la bouché de celui-ci sentait le vin. 8 0 

Les redevances f é o d a l e s sur les abeilles (le miel) 

Les redevances sur le miel apparaissent, dans les codes osmanlis, sous différents 
titres, à savoir: kovan 'ôsri, 'ôsr-i kovan — dîme sur les ruches; kovan resmi, resm-i 
kovan, kovan hakkt — taxes sur les ruches; 'ô§r-i 'asel — dîme sur le miel. Dans cer­
tains kanunname, on trouvera aussi le terme 'ôsr-i kiivâre, resm-i kiivâre qui n'est que 
le synonyme des termes précédents. 8 1 En connexion avec les redevances sur les ruches 
on rencontre, dans les kanunname, même la taxe sur la pâture [des abeilles] — resm-i 
otlak, otlak hakki.*2 

Les kanunname des sandjaks bulgares et ceux d'autres sandjaks balkaniques et 
danubiens fixent généralement la dîme sur les ruches à „une sur dix" et la taxe en 
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argent — suivant les circonstances et l'époque — à un, à un et demi, à deux, à quatre 
et même à cinq aspres par ruche. La dîme en nature, éventuellement la taxe en argent 
dues par les rat/a-apiculteurs, appartenaient, en principe, au sipahi, sur le Umar 
duquel étaient installées les ruches, sur le sol duquel paissaient les abeilles et où l'on 
retirait aussi du miel. Habituellement, on les payait au temps de la moisson. Au fond, 
ce sont les principales indications relatives à la dîme ou aux taxes sur les ruches 
autant qu'elles nous sont fournies par les kanunname. Dans les codes de caractère 
général ainsi que dans ceux de sandjaks, ces indications, semble-t-il, sont développées, 
complétées ou précisées conformément aux besoins de la pratique; on y rappelle 
aussi certaines particularités locales.83 Les kanunname prescrivaient plutôt les 
directives visant la perception des redevances sur les ruches, tandis que les defters de 
recensement (cadastraux) de différents sandjaks indiquaient déjà des sommes concrè­
tes, quoique globales, de ces redevances qui constituaient une partie des revenus du 
feudataire.84 

Les kanunname ,,bulgares" du X V I e siècle contiennent, tous — à l'exception du 
kanun de Sofia85 — des dispositions spéciales concernant la dîme ou la taxe sur les 
ruches; en particulier, les codes de Nikopol et le deuxième code de Silistra en s'éten­
dent davantage en citant certains détails se rapportant à l'historique de la redevance 
en question et de la façon de son acquittement. D'après le code de Nikopol, les rede­
vances sur les ruches, à l'origine, étaient réparties entre le gouverneur du sandjak, le 
zaim et le sipahi; s'il n'y avait pas de zeamet dans les environs, deux tiers de la rede­
vance revenaient au sipahi.66 Avec le temps, lesdits feudataires, sans prendre en 
considération la qualité des essaims d'abeilles, commençaient à exiger des apiculteurs 
des taxes plus élevées qu'elles ne l'étaient fixées officiellement. Les gens s'en seraient 
plaints et auraient cessé d'élever des abeilles. Alors on a ordonné que toute la rede­
vance sur les ruches appartînt au timariot ; il devait obtenir le dixième du miel produit, 
c.-à-d. ,,une ruche sur dix". Au cas où il y en aurait des ruches dans un nombre 
au-dessous de dix, on prenait soin que le miel produit fût estimé; là-dessus on devait 
livrer, en espèces, le dixième de la somme évaluée. 8' 

D'après la loi, les ruches étaient imposables là où elles se trouvaient, c.-à-d. la 
dîme sur le miel devait appartenir au sipahi, sur le Umar duquel on produisait du 
miel. C'est surtout le kanunname du sultan Sùleyman qui le fait ressortir.88 Toutefois, 
à l'évidence, cette prescription n'entrait pas en vigueur partout. Il se présentait des 
cas où le raiyet d'un sipahi avait transporté ses Tuches, en vue d'une meilleure pâture, 
sur le cadastre du Umar d'un autre sipahi. Certaines difficultés ont surgi au moment 
où il fallait décider le problème à qui verser la redevance sur le miel. Une série de 
règlements relatifs à ce problème, insérés aussi bien dans les codes de caractère 
général que dans ceux de sandjaks, prouvent bien que de telles difficultés et même 
des conflits avaient lieu. Ainsi, dans le code de Sùleyman, on lit: „si, dans un vilayet, 
le raiyet a ses ruches sur le sol (c.-à-d. sur le timar) d'un autre sipahi, il payera un aspre 
sur deux-trois ruches au maître du sol et un aspre sur deux ruches à son seigneur".89 

Il s'ensuit que les instructions du même code portant sur le problème à qui devait 
appartenir, dans certains cas, la dîme (taxe) sur les ruches, n'étaient pas uniformes. 
Si, dans le sandjak de Silistra, un raiyet avait transporté, pour des raisons mention­
nées, ses ruches sur le terrain d'un autre Umar, le sipahi du raiyet recevait la dîme 
sur le miel en en remettant, à titre de taxe sur le pâturage, un tiers au sipahi, sur le 
Umar duquel se trouvaient les ruches. Le code de Silistra signale encore une autre 
éventualité: si un tel transport des ruches est effectué par une personne qui n'est pas 
inscrite comme le raiyet d'un certain sipahi, toute la dîme sera au sipahi, sur le Umar 
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duquel les ruches avaient été transportées. Si — toujours d'après le même code — les 
ruches d'un raiyet n'étaient pas inscrites sur le defter d'un sipahi ou bien si, après le 
recensement du vilayet, elles étaient enregistrées sur le sol en commun (musa yerde), 
c'est le seigneur du raiyet qui percevait la redevance respective. Enfin, le même article 
du code en question fait mention des ruches des fauconniers qui n'étaient pas placées 
sur la terre de sipahi; en ce cas, la dîme revenait au fisc.90 Si un différend avait lieu au 
sujet de la dîme entre deux sipahi dont l'un était seigneur de l'apiculteur et l'autre 
détenteur du sol, sur lequel se trouvaient les ruches, la dîme devait être divisée entre 
eux. C'est le kanunname de Vidin qui le fixe.91 

Il existait aussi du miel qui n'était pas soumis à la dîme. Ainsi, par exemple, on 
était exempt de livrer la dîme sur le miel dont on avait besoin pour la suralimentation 
des abeilles en hiver, ou bien sur celui que l'on obtenait des abeilles disposées „sous 
les toits des maisons" (surtout si ce miel était destiné à la consommation familiale 
des hauts fonctionnaires); la loi admettait jusqu' à huit ruches qui pouvaient échapper 
ainsi au payement des redevances. Cela était lié certainement à une autre prescription, 
selon laquelle le sipahi ne pouvait prétendre à la dîme même au cas où quelqu'un 
élèverait des abeilles sur son propre bien (miïlk).92 

S'il s'agissait du miel sauvage que les raya retiraient chaque année sur les rochers 
ou sur les pâturages, la dîme en était au sipahi. Si, cependant, un tel miel n'a pas été 
inscrit sur le defter comme le revenu du sipahi, c'est le percepteur des impôts d'Etat 
(mevkùfci) qui levait la dîme. Le miel que les gens trouvaient dans les trous des 
arbres dans les forêts, dans les crevasses des rochers, etc. était considéré comme une 
simple prise et pour cette raison il n'était pas imposable.93 

Comme il a déjà été dit, les redevances sur les ruches (les abeilles, le miel) étaient 
perçues soit sous forme de dîme en nature, soit sous forme de taxes, éventuellement 
sous l'une et l'autre forme.94 C'est le produit de miel obtenu de l'une sur dix ruches 
qui constituait la dîme en nature. C'était déjà prescrit dans le code du sultan Mehmed 
Fatih (2 e m e moitié du X V e siècle). C'est aussi de la même façon que l'on avait fixé 
cette dîme dans tous les codes postérieurs. On tenait compte de la qualité des essaims 
d'abeilles: si l'essaim (la ruche) était bon, on donnait un bon produit, s'il était mauvais 
(faible), on livrait un faible produit;95 alors, il n'était plus permis de demander de 
l'argent. Si les raya possédaient moins de dix ruches, ils versaient la taxe sur le miel de 
10%; on calculait la taxe sur la valeur du miel produit. Plusieurs kanunname 
y font allusion.96 

Selon toute apparence, le mode d'imposer les redevances sur les abeilles différait 
suivant les régions. D'après le code de Suleyman, on distinguait les localités où l'on 
levait les redevances sur les ruches, soit en nature, soit en argent.97 Il en est de même 
avec le code de Vlorë qui fait la distinction entre les localités où l'on a institué la 
dîme sur les ruches, naturellement avec la taxe éventuelle payable au cas où les 
apiculteurs possédaient moins de dix ruches, et les localités où l'on a établi la taxe 
en argent — un aspre par ruche.98 Ailleurs (Trikkala, Bosnie, Péloponnèse), on a prévu 
le remplacement de la dîme par une taxe.99 A la base des données puisées dans les 
defters féodaux, on peut conclure que, sur le territoire bulgare aux X V e et X V I e 

siècles, les redevances sur les ruches étaient perçues en espèces. 1 0 0 

Si, en Bulgarie, au X V I e siècle, la taxe sur les ruches faisait ordinairement un aspre 
sur les ruches1 0 1 dont on n'exigeait pas la dîme — on rencontre le même dans certaines 
îles de l'Egée et en Grèce continentale102 — dans d'autres sandjaks balkaniques 
et danubiens, elle s'élevait, à la même époque, à un aspre et demi et à deux aspres 
par ruche;103 en Slovaquie, dans la deuxième moitié du XVII e siècle, on payait 
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quatre aspres par ruche, au Péloponnèse, dans la première moitié du XVIII e siècle, 
on acquittait cinq aspres par ruche104 (en l'espèce, l'augmentation de la taxe fut 
influencée, sans aucun doute, par la dévalorisation de l'aspre). 

C'est avant tout le sipahi qui prétendait aux redevances sur les ruches. Elles reve­
naient parfois aussi au fisc, en partie elles étaient destinées même au profit d'un vakf, 
éventuellement on les livrait au chef des fauconniers, etc.105 

Suivant les règlements des kanunname, il ne semble pas que les musulmans aient 
été favorisées en quelque sorte en ce qui concerne les impositions sur le miel; le 
kanunname d'Eubée, par exemple, fait remarquer expressément que les musulmans 
et les infidèles devaient donner la dîme sur les ruches. Toutefois on rencontrera cer­
tains indices révélant que, en pratique, on ne procédait pas partout de la même 
manière. 1 0 6 

Les redevances sur les ruches devaient être versées, en règle générale, au temps de 
la moisson (orak mevsiminde, barman vaktinde). Les kanunname,,bulgares" précisent: 
à la Saint-Elie (Ilinden, le 20 juillet);107 selon les codes d'Ohrida et de Vlorë: le 19 juil­
let, à l'époque de la canicule (eyyâm-i bâhûr, jours caniculaires qui correspondent en 
général à de grandes chaleurs), c.-à-d. entre le 19 et le 26 juillet.108 S'il y avait, juste 
à cette époque, certains changements dans la possession des bénéfices, c'est le 19 
juillet, respectivement la Saint-Elie qui serait décisif pour la détermination du droit 
aux redevances en question: ces dernières devaient appartenir à celui au tahvîl 
duquel ce jour est tombé. 1 0 9 Les codes de Zvornik et de Bosnie indiquent le premier 
août en tant que date de l'acquittement de la dîme. 1 1 0 

Evidemment, les raj/a-apiculteuTS n'étaient pas toujours disposés à livrer, à temps 
et entièrement, la dîme sur le miel ou à payer la taxe correspondante. Certainement, 
ils tâchaient de dissimuler ou de réduire en quelque manière le véritable nombre de 
leurs essaims (ruches) ou le rendement des ruches; sans nul doute ils avaient recours 
à différents subterfuges ou spéculations. Malgré l'absence des données concrètes por­
tant sur cette question, on peut juger de la sorte du moins à la base de quelques 
dispositions de kanun ainsi que des fetva qui attirent l'attention sur lesdits subter­
fuges et échappatoires. 1 1 1 

Nous venons d'étudier les règlements relatifs aux impositions sur le vin et le miel, 
tels qu'ils ont été enregistrés dans les codes ottomans provenant des X V e , X V I e et 
XVII e siècles; nous les avons envisagés en particulier par rapport au territoire euro­
péen de l'Empire ottoman. Nous avons vu que les redevances en question consti­
tuaient une partie importante des revenus des feudataires turcs, qu'elles représentaient 
des éléments non négligeables de la rente féodale. On a constaté certaines différences 
en ce qui concerne la détermination des redevances, leurs catégories et destination, 
le système de leur perception ou la façon de leur augmentation arbitraire, etc. Ont 
apparu même quelques particularités régionales. Les données concrètes prises dans 
la pratique, soit confirmaient la validité des règlements normatifs des kanunname, 
soit en révélaient les violations commises par les feudataires En conclusion, nous 
allons encore résumer les connaissances acquises par l'analyse des sources turques 
étudiées. 

Comme nous venons de rappeler, les redevances perçues sur le vin et le miel 
représentaient des parties composantes de la rente féodale en nature et en argent; 
dans les kanunname, on trouve certains indices qui témoignent — cela vaut du moins 
pour la période plus ancienne — de l'existence d'une sorte de corvées, c.-à-d. des 
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obligations des raya de travailler gratuitement pendant quelques jours de l'année 
dans les vignobles seigneuriaux (beglik bâg, hâssa bâg). 

Les redevances en nature levées sur les deux produits agricoles ont été fixées géné­
ralement par la dîme (il existait cependant des redevances de circonstance livrées de 
même en nature, comme par exemple, une corbeille de raisins présentée quelque part 
au feudataire à l'époque des vendanges), tandis que les redevances en argent ont été 
indiquées dans les kanunname en aspres sous différents titres. La catégorie de ces 
payements a été réglée par l'enregistrement dans le defter de recensement d'un 
sandjak; quant aux vignobles, cela dépendait du caractère du terrain en question — si 
le vignoble inscrit sur le defter était qualifié comme celui de dîme ou bien s'il était 
soumis à la taxe foncière (resm-i doniïm). Toutefois on prenait en considération 
la possibilité de verser l'équivalent en espèces de la dîme en nature. Il ne faut pas y 
voir un indice certain des rapports monétaires en cours de développement dans les 
conditions économiques de l'Empire; parfois il s'agissait plutôt des mesures dictées 
par des motifs pratiques: par exemple, quand il était question de la dîme sur les 
raisins qui ne pourraient pas supporter un emmagasinage prolongé ou n'étaient pas 
vendables promptement, ou bien lorsque l'on devait livrer la dîme sur le miel au cas où 
l'apiculteur ne posséderait pas des ruches dans un nombre divisible par dix, si bien 
qu'il n'était pas possible de livrer la dîme en nature conformément au montant fixé 
par la loi, c.-à-d. le produit d'une ruche sur dix. Toutefois il semble que, en pratique, 
les redevances sur le miel aient été perçues en espèces, n'importe s'il s'agissait de la 
„dîme sur les ruches" ('ô§r-i kovan) ou de la ,,taxe sur les ruches" (resm-i kovan).112 

Au cours de la détermination du montant des redevances féodales il se faisait 
valoir — bien que pas d'une façon générale — le facteur discriminatoire à l'égard des 
contribuables non-musulmans. Il ne se manifestait pas lorsqu'il était question des 
impositions sur les ruches, mais il est attesté dans les kanunname quand il s'agissait 
des redevances sur le vin. Les redevances plus élevées dues par les vignerons non-
musulmans et représentées par la dîme, augmentée éventuellement de salariye, ou par 
leur équivalent en argent, ont été motivées, semble-t-il, par le fait que les non-musul­
mans ..faisaient du vin". Le caractère de l'imposabilité du terrain de vignoble était 
indiqué, nous l'avons déjà dit, dans le defter de recensement. C'était décisif même 
dans le cas où le vignoble de dîme (généralement non-musulman) passerait aux 
mains d'un musulman: en l'espèce, le propriétaire musulman lui-même était soumis 
à la dîme dont la valeur dépassait certainement le montant de la taxe foncière 
d'arpent. Si cependant un non-musulman avait acheté un vignoble de musulman qui, 
à l'origine, était frappé de la taxe d'arpent, il devait livrer la dîme. S'il arrivait par 
endroits que même les non-musulmans payaient la taxe d'arpent en espèces, celle-ci 
était plus élevée qu'il ne l'était la taxe demandée aux vignerons musulmans. 

Les redevances sur le vin et le miel ont été cédées aux feudataires en tant qu'une 
partie de leur rente féodale. Selon que le vignoble du raiyet s'étendait ou ses ruches 
se trouvaient sur le hmar de son seigneur ou sur celui d'un autre sipàhi, les redevances 
dues appartenaient au svpahi du raiyet ou bien elles étaient partagées d'une façon 
proportionnée entre les deux feudataires. Certaines redevances sur le vin et le miel 
étaient au fisc, éventuellement elles revenaient à l'administration d'un vakf. Il y 
avait aussi des cas, nous l'avons vu, où ni le vin ni le miel n'étaient frappés d'im­
positions (le vin de seconde cuvée ou le miel trouvé dans les forêts, etc.). 

Au cours de la détermination et de la perception des redevances sur les deux 
produits mentionnés les feudataires prenaient des mesures en vue de s'en assurer un 
•encaissement régulier et complet (par exemple, par une évaluation précise, à l'aide des 
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experts, de la quantité des produits imposables ou bien par le contrôle institué au pres­
surage de la vendange), éventuellement en vue d'empêcher la diminution de leurs 
revenus (en faisant cacheter les tonneaux de vin des raya pendant la vente monopo­
lisée de leur vin). Certes, les sources turques fournissent de même des témoignages 
de ce que les feudataires ou leurs agents abusaient de leur compétence fiscale et 
enfreignaient les règlements relatifs aux impositions en question, surtout en exigeant 
des sommes d'argent plus élevées. Les preuves en sont les plaintes des paysans contre 
les méprises des percepteurs des impôts, les indications de la mise en usage des „nou-
veautés excessives" dans la pratique fiscale, les ,,grèves" dans l'élevage des abeilles, 
l'augmentation des prix du vin à l'époque du monopole, etc. 

Pour contrecarrer les extorsions commises par les feudataires, les râya-vignerons 
et apiculteurs — recouraient à divers moyens de défense: ils cherchaient la protection 
auprès du tribunal local, se fixaient ailleurs, refusaient d'élever des abeilles ou dis­
simulaient le nombre des essaims, ils usaient de différents prétextes, ne s'acquittaient 
pas des redevances, etc. Evidemment, ces moyens n'étaient pas toujours efficaces. 

Les redevances sur le vin et le miel ne constituaient qu'une partie — non néglige­
able — de tout le système des impositions féodales dont les raya étaient redevables 
à l'égard de leurs seigneurs. Une idée plus exacte, plus précise dans quelle mesure les 
redevances en question participaient à l'exploitation féodale des raya ne peut être 
obtenu qu'après un examen laborieux des données de sources concrètes d'origine 
turque et non-turque, entrepris pour une période plus courte et pour un territoire plus 
restreint. Les études approfondies de H. H a d z i b e g i é , consacrées à deux éléments 
importants de la rente féodale — la capitation et les redevances sur le menu bétail — 
et élaborées à la base de nombreuses pièces d'archives turques113 serviront de modèle 
à des recherches poursuivies dans le domaine indiqué. 

Dans cette étude, nous avons tâché de saisir les données fondamentales concernant 
les impositions féodales sur le vin et le miel, autant qu'elles ont été codifiées dans les 
kanunname des X V e , X V I e et XVII e siècles. Ainsi on a ,,aplani" un peu le chemin 
en vue d'entreprendre des études régionales plus détaillées sur les problèmes de la 
rente féodale dans l'ancien Empire ottoman, et spécialement dans ses possessions 
européennes; évidemment, les études en question devront être basées sur des maté­
riaux de sources locales et contemporaines. 

* Au cours de cet exposé on emploie couramment des termes techniques turcs transcrits en 
caractères latins et dans leur forme actuelle. Il est question des mots suivants: 

kanun (kânûn), kanunname (kânûnnâme), raya fre'âyâ), raiyet (ra'iyyet), hmar (tïmâr), 
zeamet (ze'âmet, zi'âmet), sipahi (sipâhï),salariye (sâlâriye, aâlâriyye), salarhk (sâlârhk), kadthk 
(kàdïlik), zimmi (zimmï), zaim (za'ïm). 

Lorsqu'il s'agit de transcrire les mots osmanlis utilisés dans les sources analysées, on se sert 
de certains signes diacritiques pour mieux saisir la forme primitive des mots en question écrits 
en caractères arabes. 

1 On consultera notre travail inséré dans le volume précédent du Sbornflc (p. 129—144): 
L'étude du féodalisme turc-ottoman dans l'historiographie bulgare, ainsi que l'article de N. Todoro v 
Izuienije agrarnoj istorii « Bolgarii, publié dans le Jeiegodnik po agrarnoj istorii vostoônoj 
Jevropy. II. Moscou, 1960, p. 387—391. 

Pour les travaux des chercheurs yougoslaves, voir le 2 ° m 8 tome de Historija naroda Jugoslavije, 
Belgrade, 1960; voir les notes bibliographiques aux différents chapitres, p. 46—47, 62—63, 
147 — 148, 166—167, etc. En ce qui concerne les autreB pays balkaniques, la Roumanie y comprise, 
on ne signalera pas encore des études •spéciales sérieuses concernant les problèmes mentionnés et 
basées sur les sources turques. En Turquie, c'est surtout le professeur Barkan (de l'Université 
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d'Istanbul) qui travaille dans le domaine de l'histoire économique et sociale de l'Empire ottoman 
et qui a déjà pubhe bien des travaux ayant trait au régime agraire aux siècles passés. 

2 Telles sont, par exemple, les éditions suivantes: Dokumenti za bàlgarskata istorija. Dokumenti 
iz turslcite dàrzavni archivi. I (1564—1872). Sofia, 1940, pp. XLIX — 516. — Turski izvori za 
bàlgarskata istorija. I. Sofia, 1959, pp. 156. — Turski izvori za istorijata na pravoto v bâlgarskile 
zemi. I. Sofia, 1961, pp. 335. 

Gl. Elezovic, Turski spomenici. 1/1 (1348—1520). Belgrade, 1940, pp. 1204; 1/2 (fac-similés, 
registre). 1950. — D. Sopova, Makedonija vo XVI i XVII vek. Dokumenti od carigradskite 
arhivi (1557—1645). Skopje, 1955, pp. 142. — H. Kalesi—M. Mehmedovski, Tri vakufnami 
na Katanikli Mehtned-pasa. Skopje, 1958, pp. 99. — Turski izvori za makedonskata istorija. 
I (1800—1803). Skopje, 1951, pp. 170; II (1803-1808), 1953, pp. 204; III (1809-1817), 
1955, pp. 126; IV (1818-1827), 1957, pp. 189; V (1827-1839), 1958, pp. 220. - Alex. Mat-
kovski, Turski izvori zaajdutstvoto iaramistvoto vo Makedonija. I (1620—1650), II (1650—1700). 
Skopje, 1961, pp. 128, 140. — Monumenta turcica historiam Slavorum meridionalium illustrantia. 
I. I 6 r o série (Zakonski spomenici), 1" vol.: Kanuni i kanun-nam,e za bosanski, hercegovacTci, 
zvorniiki, kliski, crnogorski i skadarski sandzak. Sarajevo, 1957, pp. 212. 

0. L. Barkan, XV ve XVIvnci asirlarda Osmanh Imparatorlugunda ziraî ekonominin hukukî 
ve malî esaslari. I. Kanunîar. Istanbul, 1945, pp. LXXII-559 —62 fac-similés. — Hadiye 
Tunçer , Osmanh Imparatorlugunda toprak hukuku, arazi kanunlan ve kanun açiklamalan. 
Ankara, 1962, pp. XV-587. — M. T. Gôkb i lg in , XV-XVI. asirlarda Edirne ve Posa livâst. 
Vakiflarmiilkler-mukataalar. Istanbul, 1952, pp. 632—(302). — H. î n a l c i k , Hicn 835 tarihli 
sûret-i defter-i sancak-i Arvanid. Ankara, 1954, pp. XXXVI-158-XVplanches. — 

1. K . Vasdravellis, To-rooixà 'ApyF.ïa Maxeôovîosç. A'. 'Ap/eîov 0ECOTI\OVÎJ«T|C, 1695— 
1912. Thessalonique, 1952, pp. XXIV-576; B'. 'Aoyeiov Beooîa; - Naoi«rr)ç. 1598-1886. Thes-
salonique, 1954, pp. XXVIII-407; I". 'Apxeîov MOVTJÇ BXaxxâbwv. 1466—Ï839. Thessalonique, 
1955, pp. XII-68. — Idem, TcupjsiKà éyyoacpa jtepi xov naxeô^axoîi âytovoç. Thessalonique, 
1958. — Chr. V. Mavropoulos, TovQXixà eyyça^a xai «juYPaqpaî àvacpep6u.eva e«ç ~r\v Xîov. 
Chio, 1956, pp. XVT-139. — 

G. D. Gà lâbov—H. W. Duda, Vie Protokoltbiicher des Kadiamtes Sofia. Munich, 1960, pp. 
X-462. — N. Beldiceanu, Actes de Mehmed II et de Bayezid II du MS. Fonds turc ancien 39. 
Paris-La Haye, 1960, pp. 195. — R. Anhegger—H. î n a l c i k , Kânûnnâme-i sultâni ber mûceb-i 
'ôrf-i osrnâni — 77. Mehmed ve II. Bayezid devirlerine ait yasakname ve kanunnameler. Ankara, 
1956. — Fr. Babinger, Sultanische Urkunden zur Geschichte der osmanischen Wirtschaft und 
Staatsverwaltung am Ausgang der Herrschaft Mehmeds II, des Eroberers. I.: Dos Qânûn-nâme-i 
sultânî ber mûdscheb-i 'ôrf-i osmânî. Munich, 1956 (rien que photocopies). — R. Mantran— 
J . Sauvaget, Règlements fiscaux ottomans. Beyrouth, 1951. — A ajouter encore le livre de U. 
Heyd, Ottoman Documents on Palestine 1552—1615. A Study of the Firman According to the 
Muhimme Defteri. Oxford, 1960, pp. XVTII-204-XVTI pl. — H. Ongan, Ankara'nm 1 numarali 
ser'iye sicili (1583—1584). Ankara, 1958, pp. XXXIX-194. — Gl. Elezovic, Iz carigradskih 
turskih arhiva — muhimme defteri. Belgrade, 1950, pp. 574. — L. Pekete, Die Siyâqat-Schrift 
in der tùrkischen Finanzverwaltung. I-II. Budapest, 1955, pp. 910 —CIVpl. — Poloienieto na 
bâlgarskija narod pod tursko robstvo. Dokumenti i materiali. Sofia, 1953, XX-464. — 

Un nombre considérable de documents turcs ont été édités dans différentes revues périodiques 
<Prilozi za orijentalnu filologiju — Sarajevo, Archiv Orientâlni — Prague, Tarih vesikalan — 
Istanbul, Belleten — Ankara, Valuflar Dergisi — Ankara, etc.) 

8 A consulter: V. P. Mutafcieva, Feoddlnata renta, prisvojavana ot lennija dârzatel v Osman-
skata imperija,sogled na naSite zemi prez XV-XVI v. (Izvestija na Instituta za bâlgarska istorija. 
VII. 1957, p. 163—204.) — Idem, De l'exploitation féodale dans les terres de population bulgare 
sous la domination turque au XV' et XVI' siècle (Etudes historiques à l'occasion du XI° Congrès 
international des sciences historiques. Sofia, 1960, p. 145—170.) — Idem, K voprosu o feodal'noj 
rente v Osmanskoj imperii. PrinuditeTnyje vykupy v XVII-XVIII v. (Kratkije soobséenija Insti­
tuta slavjanovedënija. XXIV. 1958, p. 90—99.) — Idem, Agrarnite otnoSenija v Osmanskata 
imperija prez XV-XVI v. Sofia, 1962, voir p. 172—246. — B. A. Cvetkova, Prinos kâm izu-
cavaneto na turskija feodalizâm v bàlgarskUe zemi prez XV-XVI v. (Izvestija na Inst. za bâlgar. 
istorija. VI. Sofia, 1956, voir p. 115—173.) — Idem, Izvânredni danâci i dàrzavni povinnosli 
v bâlgarskite zemi pod turska vlast. Sofia, 1958. — M. Sokoloski. Prilog kon proucuvanjeto na 
lursko-osmanskiot feudalen sistem so poseben osvrt na Makedonija vo XV i XVI vek. (Glasnik na 
Institutot za nacionalna istorija. II/l. Skopje, 1958, p. 157—227.) — D. Pop—Georgiev, 
Sopstvenosta vrz âiflicite i f.ifligarskite agrarno-pravni odnosi vo Makedonija do Balkanskata vojna 
1912. Skopje, 1956; voir surtout p. 24—40. — Br. Djurdjev, O uticaju turske vladavine na razvi-
tak nasih naroda. (Godisnjak Istoriskog druStva Bosne i Hercegovine. II. Sarajevo, 1950, voir 
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p. 59—81.) — M. A. Mehmet, De certains aspects de la société ottomane à la lumière de la législation-
(kanunname) du sultan Mahomet II (1451—1481). (Studia et Acta Orientalia. II. Bucarest, 
1960, voir p. 146—168.) — J. Kabrda, K problematice studia feudalismu v Bulharsku v 16. stoletl. 
(Slovanské historické studie. III. Praha, 1960, voir p. 238—258.) — A. D. N o v i é e v , K voprosu 
0 feodal'nych otnosenijach i polozenii krest'jan v Turcii vo vloroj poloviné XV veka. (Ucenyje 
zapiski Leningradskogo gosudarstvennogo universitëta. No 294. Leningrade, 1961,p. 123—146.) — 
Parmi les travaux plus anciens, on citera encore: I. Sokolov, Zemel'noje podatnoje obloienije 
v Turcii do Tanzimata. (Novyj Vostok. No 6. Moscou, 1924, p. 93-112; No 8—9, 1925, p. 82-94.) 
— C. Truhelka, HistoriSka podloga agrarnog pitanja u Bosni. (Glasnik Zemaljskog muzeja. 
XXVII. Sarajevo, 1915, voir surtout p. 129 sq.) — D. A. Ichciev, Prinos kâm vâprosa za spachiite 
v osmanskata dârzava i turski dokumenti vârchu tjach. (Sbornik za narodni umotvorenija, nauka 
1 kniznina. X X V . Sofia, 1909, voir p. 8—29.) — J. Hammer, Des osmanischen Reichs Staats-
verfassung und Staatsverwaltung. I. Vienne, 1815. 

* H. H a d z i b e g i é , Dzizja ili haraS. (Prilozi za orijentalnu filologuju... III-IV. Sarajevo, 
1953, p. 55—135; V. 1955, p. 43—102.) — Idem, Poreznasitnustohii koriscenje ispasa. (Prilozi... 
VIII-IX. 1960, p. 63—109.) — B. Nedkov, Die Gizya (Kopfsteuer) im Osmanischen Reich mit 
besonderer Beriicksichtigung von Bulgarien. Leipzig, 1942. L'étude a été résumé en bulgare 
dans l'article Pogolovnijat danàk v osmanskata imperija s ogled na Bâlgarija. (Istoriéeski pregled. 
II/9. Sofia, 1946, p. 18-33; la traduction turque dans le Belleten. VII/32. Ankara, 1944, p. 
599—622.) — B. A. Cvetkova, Izvânredni danàci i dàriavni povinnosti v bâlgarskite zemi pod 
turska vlast. Sofia, 1958. 

6 Dans les codes de Mehmed Patin et de Sûleyman Kanunî, on ordonne formellement de 
punir celui qui a bu du vin, n'importe s'il s'agit d'un citadin ou d'un villageois. (Rraelitz, Kânûn-
nâme, p. 21, Fontes turcici, p. 21; 'Ârif, Kânûnnâme II, p. 5, Fontes turcici, p. 29, H a d z i b e g i é , 
Kanun-nama, p. 309.) Evidemment, ce règlement ne regardait que les musulmans. 

9 Le texte turc de la plupart des kanunname des sandjaks balkaniques et danubiens a été 
publié (transcrit en caractères latins, avec quelques fac-similés) par 0. L. Barkan dans son 
recueil XV ve XVI inct asirlarda Osmanli Imparatorluffunda ziraî ekonominin hukukA ve malî 
esaslari.I. Kanunlar (Istanbul, 1945), et par Hadiye T u n ç e r dans son ouvrage Osmanh Impa-
ratorlugunda toprak hukuku, arazi kanunlari ve kanun açiklamalari (Ankara, 1962). 

Le texte turc de plusieurs kanunname des anciens sandjaks s'étendant jadis sur le territoire 
actuel de la Yougoslavie, de l'Albanie et de la Hongrie a été édité (en caractères arabes ou latins, 
parfois avec les fac-similés des documents originaux) et traduits par les turcologues yougoslaves 
dans le recueil Monumenta turcica historiam Slavorum meridionalium illustrantia. 1/1. (Sarajevo, 
1957), dans les revues Glasnik Zemaljskog muzeja (I, 1946; III, 1948, IV, 1950), Istorisko-pravni 
zbornik (3—4, Sarajevo, 1950), Prilozi za orijentalnu filologiju i istoriju jugoslovenskih naroda 
pod turskom vladavinom (I, Sarajevo, 1950), Glasnik na Institutot za nacionalna istorija (1/2, 
III/l, IV/1—2, Skopje, 1957, 1959, 1960). — Le texte turc et la traduction des kanunname 
relatifs aux territoires de la Grèce et de la Slovaquie actuelles ont été publiés par J . Kabrda-
dans les périodiques Sbomik pracî filosofické fakulty brnënské university (C 8, Brno, 1962) 
et Historicky éasopis (XII. Bratislava, 1964). 

Le texte turc (en caractères arabes) du kanunname du sandjak de Vlorë a été publié par H . 
Inalcik dans son édition Hicrî 835 tarihli sûret-i defter-i sancak-i Arvanid (Ankara, 1954). 

Le texte turc des kanunname de l'époque des sultans Mehmed Fâtili, Sùleymân Kânûnî 
et Ahmed I e r a été édité par M. 'Arif (dans Târih-i 'osmânï encumeni mecmù'asi, Nos 13—19, 
en supplément, Istanbul, 1912—1913), F. K ô p r û l û (dans Millï tetebbu'lar mecmù'asi, 1/1—2, 
Istanbul,) Kraelitz—Greifenhorst (dans Mitteilungen zur osmanischen Gescbichte, I. Vienne, 
1921), G. D. G â l â b o v (dans Fontes turcici historiae iuris bulgarici, I, Sofia, 1961). 

Les textes turcs des kanunname susdits (sauf ceux qui ont été édités par les chercheurs turcs) 
ont été accompagnés habituellement de leur traduction. D'autres kanunname n'ont été publiés 
qu'en traduction seule dans les ouvrages suivants: Fontes turcici..., Glasnik Zemaljskog muzeja 
(IV-V, 1950), Prilozi za orijentalnu filologiju... (I, 1950), J . Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staatsverfassung und Staatsverwaltung (I. Vienne, 1815). 

En voici les abréviations des principaux ouvrages souvent cités au cours de notre exposé: 
Kraelitz, Kânûnnâme. (Kraelitz—Greifenhorst, Kânûnnâme Sultan Mehmeds des 

Eroberers. Mitteilungen zur osmanischen Geschichte. I. Vienne, 1921, p. 13—48.) 
Barkan, Kanunlar. (0. L. Barkan, XV ve XVI %nci asirlarda Osmanh imparatorlugunda-

ziraî ekonominin hukulâ ve malî esaslan. I. Kanunlar. Istanbul, 1945.) 
'Àrif, Kânûnnâme II. (M. 'Arif, Kânûnnâme-i 'Âl-i Osman. Târïh-i 'osmânï encumeni mecmù­

'asi. No 15—19. Istanbul, 1912-1913.) 
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H a d z i b e g i é , Kanun-nama. (H. H a d z i b e g i é , Kanun-nama suliana Sulejmana Zakonodavca 
iz prvih godina njegove vlade. Glasnik Zemaljskog muzeja. Nova serija. IV-V. Sarajevo, 1950, 
p. 295—382.) 

Fontes turcici. (Fontes turcici historiae iuris bulgarici — Turski izvori za istorijata na pravoto-
v bàlgarskite zemi. I. Sofia, 1961.) 

Monumenta turcica. (Monumenta lurcica historiam Slavorum meridionalium illustrantia. I. 
1ère série Zakouski spomenici), Ie1' vol.: Kanuni i kanun-name za bosanski, hercegovaSki, zvor-
nitlci, kliski, cmogorski i skadarski sandzak. Sarajevo, 1957.) 

H a m mer, Staatsverfassung. (J. von H a m mer, Des osmanischen Reichs Staatsverfassung uni 
Staatsverwaltung. I. Vienne, 1815.) 

Glasnik. (Glasnik na Institutot za nacionalna istorija — Skopje.) 
GZM. (Glasnik Zemaljskog muzeja u Sarajevu.) 
G à l a b o v — D u d a , Protokollbiicher. (G. D. Galabov—H. W. Duda, Die ProtokoUbikher 

des Kadiamtes Sofia. Munich, 1960.) 
Tunçer , Toprak hukuku. (H. Tunçer , Osmanh Imparatorlugunda toprak hukuku, arazi 

kanunlan ve kanun açiklamalari. Ankara, 1962.) 
MTM. (Milli tetebbu'lar mecmû'asi. 1/1-2. Istanbul, 1915, p. 49-112.) 
Inalcik, Sûret-i defter. (H. î n a l c i k , Hicrî 835 tarihli sûret-i defter-i sancak-i Arvanid. 

Ankara, 1954.) 
Sokoloski, Prilog. (M. Sokoloski, Prilog kon proucuvanjeto na tursko-osmanskiot feudalen 

sistem so poseben osvrt na Makedonija vo XV i XVI vek. Glasnik na Institutot za nacionalna 
istorija. II/l. Skopje, 1958, p. 157-227.) 

Mutafcieva, Feodalnata renia. (V. P. MutafCieva, Feodalnata renia, prisvojavana ot lennija 
dârzaUl v Osmanskata imperija, s ogled na naSite zemi prez X V-X VI v. Izvestija na Instituta za 
bàlgarska istorija. VII. Sofia, 1957, p. 163—204.) 

Djurdjev, O uticaju. (Br. Djurdjev, O uticaju turske vladavine na razvitak nasïh naroda. 
GodiSnjak Istoriskog druStva Bosne i Hercegovine. II. Sarajevo, 1950, p. 19—82.) 

7 Haràc (kharadj): impôt foncier; en pratique, le terme était employé souvent dans le sens de-
la capitation (cizye) payée par les non-musulmans. En l'espèce, il signifie une taxe perçue sur 
les vignobles. Cf. Mutafcieva, Feodalnata renia, p. 175. 

8 Dônilm: mesure de surface de 40 pics carrés (919,3 m2); arpent. 
' Obruçina: du bulgare oôpvi ou du serbocroate obrui; en turc — çenber (çember): cercle de 

tonneau. La taxe dite resm-i obruçina, le synonyme de çenber haklci, apparaît dans le deuxième 
code de Silistra (Barkan, Kanunlar, p. 2844i!). 

10 Kans: empan. Cette taxe se rencontre dans les codes ,,grecs". (Les kanunname des kadihk 
du sandjak d'Eubée — en manuscrit. Voir Sbornik pracî fil. fak. C 8. Brno, 1961, p. 181. 
Cf. Barkan, Kanunlar, p. 341u.) 

1 1 Mengene: de l'italien machina par l'intermédiaire du grec jiéYYevTl> ^éryiva (étau), en bulgare 
MOHrcMe (étau). On trouve le mot (resm-i mengene) en tant qu'une taxe de pressoir, dans le code 
de Silistra (Barkan, Kanunlar, p. 28543). 

12 lapina, espina; ainsi le lit Barkan {Kanunlar, p. 284ia, 539). Il fait remarquer que le mot 
provient de l'italien spina et signifie, entre autre, le robinet (fuçudakimusluk). Toutefois noua 
sommes enclins à croire qu'il s'agit plutôt du mot italien spanna — empan (dans ce cas, il faudrait 
lire ispana) ce qui le rapproche au synonyme turc lans qui figure dans les kanunname en 
connexion avec les taxes imposées sur le vin. Le traducteur bulgare (Pontes turcici, p. 27212) 
accepte la lecture de Barkan (ispina). Le kanunname de Silistra fait observer (Kanunlar, 28442, 
Fontes, 27212) que, dans certains kadiltk, le droit de cercle [de tonneau], resm-i obruçina, est appelé 
ispana (ispina). 

1 2 a Bâc: droit de transit, de péage; taxe douanière; taxe perçue sur les transactions commerciales 
conclues sur le marché d'une ville. 

1 3 Poçepina (p-vav-eh-p-n-h) : on rencontre ce terme dans les kanunname ..hongrois" 
(Koppan, Simontornya, Lipova, Szeged; voir B a rkan, Kanunlar, 32128,32412; Glasnik, IV/1—2, 
p. 344). Barkan litpuçtine (sic!), bien qu'il reproduise le mot en caractères arabes comme p-o(u)-
ç-p-n-e(h) ou p-o(u)-ç-t-n-e(h); dans le code de Szeged nous lisons p-o(u)-ç-e(h)-p-n-e(h). Le terme 
signifie une taxe que les villageois paient à leur ,,maître du sol" (sâhib-i arz) lorsqu'ils achètent 
du moût ailleurs, en transportent en tonneaux et en vendent dans leurs villages. C'est la taxe 
resm-i fuçi dite poçepina. Sans aucun doute, le mot est de provenance yougoslave: cep (serbo-
croate), nen (bulgare). 

1 4 Kraelitz, Kânûnnâme, p. 24, 29; Barkan, Kanunlar, p. 3905, 3932; Fontes turcici, p. 
236, 252. 
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il» 'Arif, Kânûnnâme II, p. 34: (bâgçeden ve) bâgdan 'ôsr-i hàsil ahnmak kânûn [ve] ser'e 
mutâblkdir. 

1 5 'Àrif, Kânûnnâme II, p. 33—36; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 339—241; Fontes turcici 
p. 40—41. Notons que les traductions serbocroate et bulgare du texte respectif ne s'accordent 
pas toujours. Ainsi, par exemple, dans le texte du kanunname où il est question de la dîme prise 
sur la récolte des vignobles, on lit: Vilâyet-i Mentesàde bâg doniimiyle dônûmden dôniime a'iâsi 
sekiz ve ednâsi dort akçedir. Hadzibegic a traduit: U vilajetu Mentesa po dunumu se uzima od 
vinograda s dunuma na dunum najvise 8 a najmanje 4 akce. Gâlâbov traduit: Vav vilaeta MenteSe 
[nalogàt] na djunjum vàrchu lozjata e osem akôeta na djunjum za najdobrite i cetiri akôeta za 
najdolnite lozja. Nous trouvons la traduction de Hadzibegic plus adéquate. 

1 6 On trouvera bien des données de sources dans de nombreux kanunname des sandjaks 
balkaniques et danubiens. Voir Barkan, Kanunlar, p. 252, 277, 283—284, 289—290, 302, 304— 
305, 307, 313, 316, 320—321, 323—324, 328; Monumenta turcica, p. 17, 41, 44, 45 passim (à 
consulter l'index aux mots vino, vinograd, éira, medra, monopol); Fontes turcici, p. 248, 266, 
271-272, 282-283, 285, 287, 289; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 285-286, 302, 312; Glasnik, 
III/l, p. 286, 288, IV/1-2, p. 344; GZM, IV, p. 277, 282. ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 123-125. 
Cf. Djurdjev, O uticaju, p. 64 — 65; Muta fô i eva , Feodalnata renta, p. 174—175; Sokoloski, 
Prilog, p. 177 — 178. 

1 7 Barkan, Kanunlar, p. 27023. 
1 8 Dans le deuxième code de Silistra (Kanunlar, 28333, Fontes, 27133), le salariye s'élevait 

à un medre sur trente (3,3 %). On rencontre les mêmes données dans un Icanun relatif au vilayet 
de Smederevo, interpolé dans le code do Suleyman (Hadz ibeg iô , Kanun-nama, p. 340). Dans 
le sandjak de Zvornik. une famille possédant un vignoble ne versait que deux medre de moût 
(Monumenta turcica, p. 117). 

1 9 Rappelons que dans certains kanunname. le salariye était compris dans le chiffre indiquant 
la dîme, fixée par deux medre (oumùzùr) sur quinze, c.-à-d. 13,3 % (par exemple, dans les kanun­
name de Lamia et d'Amphissa) ou bien — comme on peut le lire dans le code d'Herzégovine — 
par un medre sur sept et huit, c.-à-d. également 13,3 % (Monumenta turcica, p. 149, note 7, 
p. 148, note 4). Dans le code de Péloponnèse, la dîme de raisins secs était fixée par deux sacs 
(çuval) sur quinze (Barkan, Kanunlar, p. 32813). 

2 0 Ainsi, par exemple, dans les sandjaks de Pozega et de Srem, les musulmans payaient par 
dônùm 5 aspres, dans le sandjak de Klis — 7 aspres, dans les kadtlik d'Bubée — 4—5 aspres. 
Les chrétiens de Chalcis versaient 8 aspres par dôniim (Barkan, Kanunlar, p. 34110). 

2 1 Barkan, Kanunlar, p. 320 (Koppân, Simontornya). 
2 2 Ibidem, p. 283M; Fontes turcici, p. 27133. 
2 8 Barkan, Kanunlar, p. 3053 (Pozega); Fontes turcici, p. 93. Toutefois selon un règlement 

inséré dans le code de Nikopol (variante de Paris), des vignobles que les musulmans avaient 
achetés des chrétiens et qui, au moment de la conscription du vilayet se trouvaient déjà en 
leurs mains, on prenait 4 aspres par donûm. 

2 4 Barkan, Kanunlar, p. 30221 (Buda, Esztergom, Hatvan, Nôgrad). 
2 6 Cf. la note 20. 
2 1 'Àrif, Kânûnnâme II, p. 34, H a d z i b e g i ô , Kanun-nama, p. 339, Fontes turcici, p. 40. 
2 8 Par ce terme, on y comprend une redevance en argent. Dans un kanun du code d'Ahmed 

de 1609 (Fontes turcici, p. 149), on rencontre le terme harâc-% bâg (c'est le synonyme de resm-i 
bâj), c.-à-d. le kharadj pris sur le vignoble. Cf. Mutafô ieva , Feodalnata renta, p. 175: données 
puisées dans une charte de fondation pieuse (vakfnâme) du XVI e siècle. 

2 8 Glasnik, III/l, p. 294/287-288. 
3 0 Dans le code de Suleyman, il y a un règlement spécial, selon lequel on fait distinction quant 

à l'appartenance de la dîme [de vignobles]. Dans les villages de vakf, la dîme allait au vakf, tandis 
que dans les villages faisant partie d'un tirnar ou d'un mûlk, la dîme était divisée entre le mâlikâne 
(le détenteur du mâlikâne) et le divâni (le sipahi). On ne prenait aucun salarhk. ('Àrif, Kânûn­
nâme II, p. 34; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 340; Fontes turcici, p. 40.) Les kanunname de 
Monténégro rappellent un cas spécial où le feudataire partageait le revenu des vignes avec les 
raya. (Monumenta turcica, p. 161 — 162, 172, 176.) 

3 1 Barkan, Kanunlar, p. 2526, Fontes turcici, p. 2486. 
3 2 II est curieux de noter que dans certains sandjaks hongrois (Koppân, Simontornya et 

Lipova), on ne donnait pas du vin à un tel sipahi, mais deux Me d'orge, du pain et elif-y-b-l-k( ?). 
(Barkan, Kanunlar, p. 320n; cf. p. 32310.) 

3 3 Hayrébon (k-y-r-h-b-vav-n): ainsi le lit le professeur Barkan, le sens du mot lui restant 
d'ailleurs obscur. Le traducteur bulgare du kanun de Sofia ne l'a pas expliqué non plus, tout en 
acceptant la lecture de Barkan. Nous apprenons du côté privé que le même terme apparaît aussi 
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dans le kanunname du sandjak de Smederevo dont l'édition est préparée par Mme Bojanié— 
Lukac de Belgrade; mais ni ce chercheur n'est en état d'éclaircir la signification du mot en question. 

3 4 'Arif, Kânùnnâme II, p. 35; H a d z i b e g i é , Ktmun-nama, p. 340; Fontes turcici, p. 41. 
3 5 MTM I, p. 101; Fontes turcici, p. 93; le même dans le kanunname de Pozega (Kanunlar, 

p. 3053). Le fait que l'on prenait d'un tel vignoble la dîme en argent est attesté par les matériaux 
d'archives du XVI e siècle, cités par Mutafëieva (Feodalnata renta, p. 175). 

3 6 GZM, IV-V, p. 277. Pareilles dispositions dans le kanunname de Pozega de 1545 (Barkan, 
Kanunlar, p. 3053). — Zimmi (zimmï): sujet non-musulman de l'Empire otoman. 

3 7 Fontes turcici, p. 92. 
3 8 Ibidem. Dans un autre kanun, nous apprenons que de certains vignobles, on exigeait 

à titre de dîme le cinquième de la récolte. D'après le code de Sùleyman, dans le vilayet de Kara-
man, des vignobles (et des jardins), on prenait une dîme et demie; à la suite d'une plainte pré­
sentée à la Sublime Porte, on a réduit la redevance en nature de nouveau à une dîme. ('Àrif, 
Kânùnnâme II, p. 34; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 340; Fontes turcici, p. 40.) 

3 9 Par erreur, Hadzibegié l'a traduit par la dîme. 
4 0 Le deuxième code de Silistra précise la date de la perception de la dîme: c'est le temps 

où les raisins deviennent mûrs, où ils peuvent être cueillis et mis dans les cuves. (Barkan, Ka­
nunlar, p. 28437 ; Fontes turcici, p. 271, cf. p. 143.) 

4 1 MTM I, p. 105; Fontes turcici, p. 95. 
4 ! Dans cet ordre d'idées, rappelons que selon les kanunname de Pozega et de Srem, les percep­

teurs des impôts demandaient aux raya, au temps de la moisson et du vendange, deux aspres 
comme „la taxe de permission", icâzet akçesi (GZM, IV-V, p. 279; Kanunlar, p. 30914, 3054). 

4 3 'Àrif, Kânùnnâme. II, p. 35; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 340; Fontes turcici, p. 41. 
4 4 MTM I,' p. 105; Fontes turcici, p. 95. 
4 8 Les kanunname de Livadia, d'Amphissa et de Thèbes (en manuscrit). 
4 8 Barkan, Kanunlar, p. 308,; GZM, IV-V, p. 277. 
4 7 Barkan, Kanunlar, p. 27729, 28543; Fontes turcici, p. 266ae, 27243. 
4 8 Glasnik, III/l, p. 286; Barkan, Kanunlar, p. 3938. 
4 9 Monumenta turcica, p. 181, 186; Barkan, Kanunlar, p. 2913. 
6 0 Sbornik pracî fil. fak. C 8. Brno, 1961, p. 181,. 
6 1 Barkan, Kanunlar, p. 3932; Kraelitz, Kânùnnâme, p. 28; Fontes turcici, p. 25; 'Arif, 

Kânùnnâme II, p. 57; H a d ï i b e g i c , Kanun-nama, p. 365; Fontes turcici, p. 51. 
5 8 H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 365, note 289. 
5 3 Kanunlar, p. 32813. Au même endroit, on trouve encore quelques donées relatives aux 

redevances prélevées sur les raisins secs: primitivement, on en prenait deux sacs sur quinze, 
à titre de dîme, tandis que plus tard, on a fixé l'équivalent de la dîme perçue sur chaque dôniim 
de la sorte que les musulmans aussi bien que les ,,infidèles" devaient payer à raison de cent 
aspres. 

6 4 Monumenta turcica, p. 118; Kanunlar, p. 32010. 
6 5 Aussi en pinte (d'après le kanunname de Nové Zâmky provenant de la deuxième moitié 

du XVII e siècle: un pinte équivalait à une ocque et demie; Kanunlar, p. 313), en vedre (vëdro, 
seau, vedre = 2 medre; le kanun de Kostur de l'époque de Sùleyman Kanunt dans Glasnik II/l, 
p. 300—301), en çabar (çôbor, csobôr = 4 medre; le kanun de Koppan et de Simontornya de l'é­
poque de Selim II dans Kanunlar, p. 320; Fekete, Siyâqat-Schrift, p. 82; Monumenta turcica, 
p. 181) ou en unités de capacité dites ako (ako <du hongrois ako} = seau = 0,5 hl; Fekete, 
op. cit., p. 82; cependant ako signifiait aussi l'impôt perçu sur le vin; Kanunlar, p. 32010, 32310). 

6 6 Les données des defters de recensement en sont un bon indice. Il s'en dégage que le produit 
du vin (des vignobles) représentait souvent le plus grand article de compte des revenus du feu-
dataire. Voir, par exemple, les données publiées par Sokoloski dans son article Oradot Vêles 
vo periodot od okolu 1460—1544 godina (Glasnik, III/2, 1959, p. 151, 154, 158, 163). 

6 7 Kraelitz, Kânùnnâme, p. 28—29; Barkan, Kanunlar, p. 3932; Fontes turcici, p. 25. — 
'Àrif, Kânùnnâme II, p. 35; H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 340; Fontes turcici, p. 41. 

5 8 Les règlements relatifs au monopole du vin suivent, en règle générale, ceux qui prescrivent 
les redevances féodales perçues sur les vignobles et le vin. Voir les renvois cités dans la note 16, 
ainsi que les mots ,,monopolye" dans l'index chez Barkan, et ,,monopol", dans celui des Monu­
menta turcica. Cf. encore Glasnik, II/l, p. 298, 300, 303, 307; IV/1, p. 344. 

5 9 Les sources notent aussi un terme plus court ou plus long. Dans un defter de recensement 
du XVI" siècle, on fait mention do ce que les détenteurs des hâss à Skopje prétendaient à mono­
poliser la vente de leur vin seulement pendant un mois au cours d'une année (Glasnik II/l, 
p. 182). Par contre, dans le deuxième kanunname de Silistra, la durée du monopole était fixée 
à 75 jours par an. Le kanunname de Shkodër de la première moitié du XVI" siècle permet au 

4 sbornik FF, CIO 
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sipahi de prolonger le délai de deux mois encore d'une semaine, en faisant observer que ,,les 
subast de sandjak transporteraient dans la ville de Shkodër du vin récolté dans les hâssa-villages 
du sandjakbey et tiendraient le monopole pendant douze (!) mois, mais que cela aurait été aboli 
par un ordre du sultan; à l'avenir, conformément à la loi, les subasi devraient tenir le monopole 
durant deux mois" (Monumenta turcica, p. 181). Dans sa traduction du kanunname de Nikopol, 
Hammer a indiqué, par erreur, la durée du monopole de deux à dix jours au lieu de deux mois 
et dix jours (Staatsverfassung, I, p. 302). L'indication erronée de Hammer a été reprise aussi 
par Cvetkova (Prinos, II, p. 106). 

6 0 Monumenta turcica, p. 181. 
6 1 Cependant, voir la note 59. 
8 2 D'après les kanunname relatifs à la Grèce Centrale, le sipahi avait le droit, au cours de ce 

délai de deux mois, de vendre son vin (moût) à des prix légèrement élevés — à deux aspros au-
dessus des prix courants (sur chaque tonneau); voir, par exemple, Sbornik praci fllosofické 
fakulty, C 8, Brno, 1961, p. 18113 ou chez Barkan, Kanunlar, p. 29010. L'augmentation autorisée 
de deux aspres sur un medre de moût pendant le monopole a été enregistrée dans un defter de 
recensement de 1544 en connexion avec un règlement concernant la dîme de vignobles qui consti­
tuait une partie des revenus provenant du hâss de Prilep (Glasnik, H/1, p. 182). 

6 8 Par exemple, le kânûnnâme de Navpaktos (Naupacte) fait mention de ce que le sandjakbey 
aurait vendu son moût de quatre aspres plus cher (Kanunlar, p. 29010). 

6 4 Glasnik, II/l, p. 298—308. — En connexion avec le droit du feudataire de monopoliser 
la vente du vin, signalons un article du kanunname de Szeged (2ême moitié du XVI" siècle) où 
l'on trouvera le terme resm-i monopolye. On y lit: ,,Dans certaines villes, dans lesquelles on 
apportait du vin de dehors, il se maintenait l'habitude d'offrir au maître du sol, en tant que 
remplacement du monopole, un piastre sur chaque tonneau [de vin] valant cinquante aspres; 
on a mis de nouveau en usage, comme il en était [auparavant]. Sur chaque tonneau de vin importé 
d'au delà de la Theiss, on prend 25 aspres à titre de droit de transit, de passage (resm-i lubûr). 
Si l'on apporte du vin dans la ville et en vend en ouvrant le débit, on verse complètement et 
le droit de tonneau (resm-i fuç%) et la taxe de monopole (resm-i monopolye). Mais au cas où 
l'on ne faisait que transporter du vin en dehors sans en vendre [dans la ville], on ne prenait rien; 
c'est encore que l'on ne prenne rien (Glasnik, IV/1—2, p. 244). A notre avis, la taxe de monopole, 
respectivement son remplacement n'étaient qu'une sorte ,,d'indemnisation" au profit du feuda­
taire dont le droit de la vente monopolisée du vin a été, pour ainsi dire, endommagé. 

6 5 Barkan, Kanunlar, p. 28441, Fontes turcici, p. 27241. La taxe de quinze aspres perçue 
sur un tonneau de vin, voiture de la campagne pour être vendu dans la ville, avait déjà été 
prescrite dans le kanunname du sultan Mehmed Fatih (Kraelitz, Kânûnnâme, p. 29; Barkan, 
Kanunlar, p. 3932; Fontes turcici, p. 252; ici, le traducteur bulgare a cité, par erreur, 50 aspres 
au lieu de 15 aspres). Cf. le kanunname du sandjak de Srem de l'époque de Murad III (1574—1595); 
la taxe y est mentionnée comme le bâc (Kanunlar, p. 21228). On lit le même aussi dans les kanun­
name de Shkodër (XVI e siècle); on y ajoute que sur un chargement (de cheval) de vin, on devait 
prendre deux aspres à titre de bâc (Monumenta turcica, p. 182, 187); la même taxe (bâc-i, hamr) 
figure, par exemple, aussi dans les kanunname d'Ohrida, de Vlorë, de Sofia ou dans le code de 
Lamia (Glasnik, III/l, p. 288; Barkan, Kanunlar, p. 294H, 2537; ï n a l c i k , Sûret-i defter, 
p ; Sbornik praci filosof. fakulty brnënské university, C 8, 1961, p. 183i4; Fontes turcici, 
p. 248.). A propos de cette taxe payée par les voynuk — de môme à raison de quinze aspres — voir 
Fontes turcici, p. 282—283, 285, 287 (ici, on a indiqué, sans doute par erreur, 50 aspres), 
289. — Parfois, la perception des taxes était affermée à des individus; nous en sommes instruits, 
par exemple, par un protocole du cadi de Sofia de 1618 (Izvestija na Istor. druzestvo v Sofija. 
I. 1905, p. 89—90; la date musulmane n'a pas été convertie exactement par Ichôiev). 

8 6 II en est de même dans le code de Srem. Dans un autre texte du même code (également de 
l'époque de Murâd III), on trouve la taxe de douze aspres levée sur un tonneau (GZM, IV-V, 
p. 282). Suivant les kanunname de Mehmed et de Siileyman, lorsqu'un ,.infidèle" vend son vin 
(siici), on doit lui en prendre un medre sur 50, calculé d'après le medre d'Edirne (Kraelitz, 
Kânûnnâme. p, 29; Barkan, Kanunlar, 393; Fontes turcici, p. 25, 41; 'Àrif, Kânûnnâme II, 
p. 35; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 340). 

" Barkan, Kanunlar, p. 284—285,.; Fontes turcici, p. 27212. 
6 8 Glasnik, IV/1-2, p. 344. 
89 Hiiccet: protocole judiciaire dressé par le cadi. 
7 0 Voyvode (voyvoda): fonctionnaire chargé de la perception des redevances féodales dans 

7 1 Galabov—Duda, Protokollbûcher, p. 285, le document n° 962. — D'après ce document, 
a taxe d'arpent, due par le propriétaire du vignoble, dépassait d'un peu la somme de trois aspres 
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par arpent. Les kanunname citent habituellement la somme de quatre aspres, à laquelle étaient 
soumis les vignobles musulmans. 

72 Ihtisâb (= ihtisSbiye) : accise. — Ihzâriye: droit d'inscription des mandats de compa­
rution. 

7 3 Galabov—Duda, Protokollbûcher, p. 143, doc. n° 550. 
74 Svba§i: fonctionnaire chargé par le feudataire turc de la perception des redevances féodales, 

éventuellement d'autres fonctions; za'îm; agent d'administration et de police. 
7 6 Galabov—Duda, Protokollbiicher, p. 104, doc. n" 436. 
7 6 Barkan, Kanunlar, p. 32813 (le code de Péloponnèse). 
7 7 Galabov—Duda, Protokollbiicher, p. 91, 227, 229, documents n" 368,745,800. — Izvestija 

na Istor. druzestvo v Sofija. I. 1905, p. 69. 
7 9 Barkan, Kanunlar, p. 2702,. 
7 6 Ibidem, p. 28441 (Silistra), 2926 (Shkodër), etc. 
8 0 Galabov-Duda, Protokollbûcher, p. 21, 102, 184, documents n',s 53, 424, 673. — 

H . Ongan, Ankara'mn 1 numarah serHye sicili. Ankara, 1958, p. 76, doc. n° 576. 
8 1 Voir, par exemple, Monumenta turcica, p. 38, 61, 51, 53, etc.; Barkan, Kanunlar, p. 2373, 

239K, 3166. On le rencontre aussi dans des firmans de circonstance (Galabov—Duda, Pro­
tokollbiicher, p. 125, 131, 207,264). Le mot kiivâre est d'origine arabe; les auteurs le transcrivent 
de différentes façons: kevâre, kûvvâre, gevâre. 

8 2 H a d i i b e g i é , Kanun-nama, p. 244. 
8 3 Les matériaux de sources respectifs (même traduits) se trouvent dans les publications 

suivantes: Kraelitz, Kânûnnâme, p. 29, 45; 'Àrif, Kânûnnâme II, p. 37—38; Hadzibegic, 
Kanun-nama, p. 342-345; Fontes turcici, p. 23,41 -42^ 95-96,142, 144,159, 248,256, 263-264, 
271-272; Monumenta turcica, p. 44, 56,58,66,84,117,134,181;Glasnik, III/l, p. 286, TV(1—2, 
p. 343; ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 201, 285, 300, 311 — 312, 
324, 401; Barkan, Kanunlar, p. 237, 239, 240, 289, 301, 313, 316, 321-322, 329, 341; GZM, 
1959—1950, p. 278; Millï tetebbu°lar mecmù'asi, 1/1, p. 106—107; Sbornik praci fil. fakulty 
brnènské university, C 8, 1961, p. 181. Ichëiev a interprété inexactement le texte en question 
inséré dans le manuscrit de Sofia d'un recueil de lois de l'époque de Siileyman Kanunî (Sbornik 
za nar. umotvorenija, nauka i kniznina. X X V . Sofia, 1909, dans l'article Prinos kàm vâprosa za 
spachiite..., p. 21—22), qui, plus tard, a été publié dans Millï tetebbu'lar mecmù'asi, 1/1, p. 106— 
107, à la base d'un autre manuscrit. 

8 4 Mutafcieva, Feodalnata renia, p. 175; Cvetkova, Prinos kâm izuEavaneto..., p. |133; 
Sokoloski, Prilog, p. 189. 

8 5 II n'y est qu'une petite mention concernant les raya des mines de Ciprovci qui livraient — 
entre autre — même la dîme de ruches (Barkan, Kanunlar, p. 2536; Fontes turcici, p. 2486). 

8 6 Cf. 'Ari f , Kânûnnâme II, p. 38; Fontes turcici, p. 42; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 345. 
On y lit: ,,Si la ruche se trouve sur la terre du sandjakbey, un tiers de la dîme appartient à celui-ci, 
tandis que les autres tiers sont au maître du raiyet". 

8 7 Barkan, Kanunlar, p. 269n. Cf. le deuxième code de Silistra (ibidem, 2843e; Fontes 
turcici, p. 2713fi; Hammer, Staatsverjassung, I, p. 311—312); de même dans le code d'Ohrida 
(Glasnik, III/l, p. 286). 

8 8 'Àrif, Kânûnnâme II, p. 37; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 342; Fontes turcici, p. 41; 
MTM, 1/1, p! 106. 

8 8 Ibidem. 
9 0 Barkan, Kanunlar, p. 2843fl; Fontes turcici, p. 27139; cf. chez Barkan, p. 233 et dans 

Fontes..., p. 256, 142. 
9 1 Variante de Paris du kanunname de Nikopol; Hammer, Staateverfassung, I, p. 312. — 

Le kanunname de Srem de 1588 — 1589 contient le même règlement un peu modifié: „Si, au moment 
de l'extraction de miel [des ruches], [la ruche] se trouve sur un autre terrain [c.-à-d., Bur le ttmar 
d'un autre sipahi] et dans le reste du temps sur le timar du maître du raiyet, une moitié de la 
dîme appartient au maître du raiyet et l'autre au maître du sol" (GZM, 1949—1950, p. 278). 
Dans un manuscrit du kanunname de Siileyman (de la collection de Sarajevo), tout au début 
de l'article relatif aux redevances perçues sur les ruches, il y a le passage suivant: „Si, dans le 
sandjak, on inscrit la dîme sur le defter se rapportant aux ruches et que l'on n'y introduise pas 
la taxe, la dîme sera à celui, sur le BOI duquel on produit du miel. Le maître du raiyet, sur le sol 
duquel [la ruche] n'est pas installée, ne peut réclamer rien en prétextant que c'est la ruche de 
[son] raiyet. Si, cependant, dans le sandjak, on n'a pas inscrit [sur le defter] la dîme de ruches, 
tout en y introduisant la taxe, le maître du raiyet percevra de son sujet la taxe fixée dans le 
sandjak sur une ruche, n'importe quelle ruche que possède le raiyet, n'importe s'il produit du 
miel sur le sol [du sipahi] ou non." (Hadzibegic, Kanun-nama, p. 342, note 201). 
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9 2 MTM, 1/1, p. 106; Fontes turcici, p. 96, 159; cf. Kanunlar, p. 313. 
9 3 'Àrif, Kânûnnâme II, p. 38; Hadzibegic, Kanun-nama, p. 344; Fontes turcici, p. 42; 

Hammer, Staatsverfassung, p. 201—202. 
9 4 Le kanunname de Bosnie de 1539: „La dîme et la taxe ('ôsr ve resm) sont à celui, sur le 

sol duquel se trouve [la ruche]". (Monumenta turcica, p. 53/58). 
9 5 Kraelitz, Kânûnnâme, p. 45; Barkan, Kanunlar, p. 391, 393, 284; Fontes turcici, p. 23, 

25, 271; Hammer, Staatsverfassung, I, p. 311. Cf. une observation de Hadzibegié {Kanun-nama, 
p. 342—343) visant la traduction du règlement en question, faite par Kraelitz; le traducteur 
bulgare n'a pas tenu compte de cette observation où il s'agit d'une explication plus exacte des 
termes turcs eyiilû et yatlu qui figurent dans le texte turc. 

9 6 Barkan, Kanunlar, p. 269n, 28439; Fontes turcici, p. 27138; Hammer, Staatsverfassung, 
I, p. 311-312; Glasnik, III/l, p. 206 (Nikopol, Silistra, Vidin, Ohrida). 

9 7 H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 342; Fontes turcici, p. 41. Cf. la traduction différente des 
mots def'àn littazyik: da bi se otklonio pritisak (Hadzibegic) — s nasille (Gâlàbov). La traduction 
de Hadiibegié est correcte. 

9 B ï n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125. 
9 9 Barkan, Kanunlar, p. 289,, 329,5; Monumenta turcica, p. 73/84. 
1 0 0 Mutafô ieva , Feodalnata renta, p. 175. Cf. Glasnik, II/l, p. 189. L'auteur de l'article 

{Sokoloski) a examiné le defter du vilayet de Prilep (2ème moitié du X V e siècle), où les redevances 
perçues sur les ruches sont désignées, en règle générale, par le terme kovan; celui-ci représentait 
le revenu global du sipahi revenant à celui-ci des redevances en question. L'auteur fait bien 
remarquer qu'il est difficile à établir si les sommes indiquées avaient été calculées en tant que 
redevances payées à tant et tant d'aspres sur une ruche, ou bien si l'on avait perçu la dîme en 
nature qui, par la suite, a été calculée en espèces et ainsi même inscrite sur le defter. Sokoloski 
est de même avis que Mutafôieva lorsqu'il conclue que, à l'époque donnée, on versait plutôt 
la redevance en espèces que la dîme en nature. 

1 0 1 L'article du kanunname de Sùleyman qui traite les redevances sur les ruches rappelle — 
d'après la traduction de Hammer — que, dans le sandjak de Vidin, là où l'on produisait du miel, 
on payait un aspre sur quatre ruches (Hammer, Staatsverfassung, p. 201); cette indication qui 
se rapporte à la région de Vidin n'apparaît cependant ni dans le texte publié par 'Arif et traduit 
par Hadzibegic, ni dans le texte traduit en bulgare. 

1 0 2 Barkan, Kanunlar, p. 2373 (Imroz), 2399 (Limnos), 289, (Trikkala); le manuscrit du 
kanunname du sandjak d'Eubée. 

1 0 3 A un aspre et demi (de même ,,à trois aspres sur deux ruches"): Monumenta turcica, p. 44, 
56, 66, 117 (Bosnie), 149 (Herzégovine). A deux aspres: ibidem, p. 123 (Klis); Kanunlar, p. 3165 

(Hatvan), 32115 (Koppan—Simontornya), 5224 (Lipova; 4 penz = 2 aspres), 30113 (Bude, Gran, 
Hatvan, Nôgrad); GZM, 1949-1950, p. 278 (Srem); Glasnik, IV/1-2, p. 343 (Szeged). 

1 0 4 Barkan, Kanunlar, p. 3132 (Nové Zàmky), 32915 (Péloponnèse). 
1 0 5 Hadzibegic, Kanun-nama, p. 344; Fontes turcici, p. 42. Voir plusieurs firmans chez 

Galabov—Duda (Protokollbucher, p. 125, 131, 207, 264). 
1 M Ainsi, par exemple, dans le kanunname de Nové Zâmky, on peut lire que les raya (il s'agit, 

certes, de la population non-turque) doivent acquitter à titre de dîme ,,une ruche sur dix" et 
au cas où ils en possèdent moins que dix, ils donnent quatre aspres sur une ruche. Les musulmans 
qui élèvent des abeilles dans la ville, près de leurs maisons, dans leurs jardins, ne livrent pas de 
-dîme, mais ils donnent deux aspres par ruche. (Barkan, Kanunlar, p. 313,.) Cf. encore ci-des­
sus, p. 15. 

1 0 7 Barkan, Kanunlar, p. 284, 269; Fontes turcici, p. 271—272; Hammer, Staatsverfassung, 
I, p. 312; GZM, 1949-1950, p. 278. 

1 0 9 Glasnik, III/l, p. 294-295/289; î n a l c i k , Sûret-i defter, p. 125. 
1 0 8 Ibidem; Kanunlar, p. 284; Fontes, p. 271—272. 
1 1 0 Monumenta turoica, p. 44, 66, 66, 117; d'après l'ancien style — l'année solaire turque, 

en effet, suivait le calendrier Julien. 
1 1 1 Ainsi, par exemple, d'après un kanun de l'époque de Sùleyman, les raya ,.étrangers", 

c.-à-d. ceux qui n'étaient pas inscrits sur le defter d'un sipahi ou sur celui d'un autre sipahi et 
qui avaient transporté leurs ruches dans le timar de l'un d'entre eux en y produisant du miel, 
usaient de prétextes en affirmant au sipahi qui leur demandait l a dîme de miel, qu'ilB n'étaient 
pas ses raya. Un tel subterfuge cependant était inadmissible étant donné que, selon la loi, on devait 
livrer l a dîme du miel produit (Fontes turcici, p. 96). — Dans un appendice du manuscrit sara-
jevien du kanunname de Sùleyman, on lit que, dans le sandjak d'Aydin, les raya transportaient 
leurs ruches dans un autre timar en espérant n'y payer qu'un aspre pour quatre ruches. Mais 
tout de suite on y rappelle un règlement conformément auquel les raya, en cette occurence, 
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doivent payer deux aspres — l'un à leur sipahi, l'autre au possesseur du tvmar, sur le sol duquel 
on produit du miel ( H a d z i b e g i é , Kanun-nama, p. 344, note 209). — Dans un fetva, on fait 
mention des apiculteurs qui installent toutes leurs ruches chez eux ,,BOUS le toit" et même dans 
le bercail afin de se dérober à verser au sipahi la dîme de miel. Puis, le sipahi leur demandant 
la dîme, ils usent de prétextes en affirmant qu'ils ne vendent pas de miel ou bien que les ruches 
se trouvent ,,sous leur toit". C'est que, dans ce dernier cas, on n'était paB obligé de donner la 
dîme à moins que les ruches ne dépassasent le nombre de huit (Fontes turcici, p. 96). 

1 1 2 M u t a f ë i e v a , Agrarnite otnoSenija v Osmanskata im.pe.rija prez XV-XVI v. Sofia, 1962, 
p. 221-222. 

1 1 3 Les deux travaux ont été cités ci-dessus, note 4. 

PMSPËVEK K E STUDIU FEUDÂLNI BENTY V OSMANSKÉ Mal 

(Feudâlni dâvky z vina a medu) 

V poslednich letech vênuje balkânskâ historiografie zvlââtni pozomost studiu feudâlnich 
pomërû v osmanské fisi. Vyâla jiz fada hodnotnych pojednâni, zalozenych pfevâznë na tureckych 
pramenech, a zârovefi byl vydân i hojny turecky archivai materiâl. 

Jednim ze zâkladnich problémû v dané stuciijni oblasti je otàzka feudâlni renty, otâzka 
feudâlniho vykofisfovâni zâvislého obyvatelstva. Nëktefi auton se jiz této otâzky ëâstecnë 
dotkli ve svyeh pracich, jini zase nëkteré slozky feudâlni renty podrobnëji zpracovali (jako napf. 
dan z hlavy nebo dâvky z drobného skotu a pastvin). 

Tato studie se obirâ feudâlnimi dâvkami z vina a medu, které tvorily vyznamnou ôâst feudâlova 
dùchodu: podâvâ rozbor pfedpisû tykajicich se zdanënî obou produktù a obsazenych v osmansko-
tureckych kodifikaeich (kânûnnâme) z 15. ai 17. stoleti, a to se zvlastnim zfetelem na pomëry 
v balkânskych a podunajskych sandzacich. 

Pro dâvky z vinic a vina vyskytuji se v tureckych pramenech cetné nâzvy (desâtek nebo dâvka 
z vinohradu, desâtek nebo dâvka z vina, dâvka „z obruëe," „z pidë," z lisu, ze sudu apod.), z nichz 
nëkteré prozrazuji mistni jihoslovansky vliv (obruëina, pocepina). Râjové odvâdëh své feudâlni 
vrchnosti bud naturâlni desâtek z vina, popf. jeho penëzity ekvivalent (nemuslimové), nebo 
dâvku z plosné vymëry vinohradu — 4 az 10 akte z dônumu (muslimové); ve srovnâni s nemushmy 
byli muslimâti vinari ponèkud zvyhodnëni. Desâtek z vina nebo dâvka z vinohradu zpravidla 
pfislusely mistnimu feudâlovi (drziteli vojenského bénéficia). Pro druh zdanëni vinohradu byl 
smërodatny zâpis v katastrâlnim deftsru aandzaku, kde byly vinohrady oznaëeny bud jako desât-
kové, nebo doniimské, tj. podrobené desâtku nebo pozemkové dâvce. Dâvky se vybiraly o vino-
brani. Existovala jeâtë fada dâvek, vybiranych pfi rùzné pfilezitosti: dâvka z koâe vinnych 
hroznù, z lisu, z vëdra aj. Tureëti feudâlové mëli prâvo monopolnîho prodeje vina (prâvo senku) 
obyëejnê po dobu dvou mësicù v roce. Pfi dopravë nebo prodeji vina v sudech byl vybirân akciz 
(ve prospëch feudâla nebo fisku). 

Naturâlni desâtek nebo penëzitâ dâvka z medu — v kânûnnâme oznacené jako desâtek 
nebo dâvka z ûlû — byly odvadëny zpravidla mistni vrchnosti (sipâhimu), popf. i fisku nebo 
vakufské sprâvë a ëinily obvykle „jeden ûl z deseti" nebo 1, 2, 4 — 5 akce z ûlu (v zâvislosti na 
mistë a dobë). Byly splatné v dobê zni. Dâvka z medu mohla byt pfimëfenë rozdëlena i mezi 
dva feudâly, stâl-li râjûv vëelin (kvûli lepsi pastvë) na timâru jiné vrchnosti. 

V jistych pfipadech ani vino ani med nepodléhaly zdanënî (napf. dmhofadé vîno ziskané 
z matolin nebo med nalezeny v lesich aj.). 

Proti pfipadnym ztrâtâm na pfijmech z vina a medu feudâlové ëinili fadu opatreni: provâdëni 
odhadu zdanitelného zboïi za pfitomnosti znalcû, dozor pfi lisovâni vina, zapeëetëni sudû s vinem 
poddanych v dobë monopolu aj. 

Pfi stanoveni a vybëru dâvek z vina a medu dochâzelo k porusovâni zâkonnych pfedpisû 
v neprospëch râjû (zvysovâni dâvek, zdrazovâni vina, vydirâni aj.). Râjové si na to stëzovali 
u soudu, utikali jinam, vymlouvali se, zatajovali mnozstvi vëelstev nebo vyrobeného vina. 
neplatili dâvky apod. 

Normativni ûdaje o feudâlnich dâvkâch z vina a medu, zakodifikované v osmansko-tureckych 
kânûnnâme z 15. az 17. stoleti, mohou byt ovëfeny, doplnëny nebo opraveny soudobymi 
konkrétnimi ûdaji z praxe, pokud se k tomu nojde potfebnyjarchivni materiâl, zejména mistniho 
pûvodu. 2e takovy pramenny materiâl existuje, bylo ukâzâno na nëkolika mistech i v této studii. 
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